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Ukraine: le «plan pour la victoire» de Zelensky 


: > Pour le chef de l'Etat 

: ukrainien, cette incursion 
: doit permettre à Kiev de 

: se présenter en position 

: de force lors de futures 

: négociations de paix 


> Trois semaines après : > Volodymyr Zelensky 

le lancement de l'offensive : est intervenu devant 

sur le territoire russe, le : de nombreux journalistes, 
président ukrainien s'est i entouré d'officiels de haut 
pour la première fois ex- i rang, mardi 27août, 

primé sur cette opération : dans un lieu tenu secret 


: > Ce «plan pour la vic- 

: toire » sera exposé en sep- 
: tembre au président amé- 
: ricain, Joe Biden, à sa vice- 


: et à Donald Trump 


: présidente, Kamala Harris, 


: > M.Zelensky a également 
: annoncé que l'Ukraine 

: avait testé avec succès le 

: premier missile balistique 
: de fabrication nationale 
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Paralympiques Des Jeux 
sous le signe de la concorde 


L'EAU DOUCE SE RARÉFIE N 


et accroît l'évaporation a 


» Le débit des fleuves! 
diminue et les réserves 
dégradent 


eor PAGE. 
ci " 


ALEXANDER EKMAN, Chorégra- 


danseurs, dont seize en situation 
de handicap, pour un spectacle à 
grande échelle, ce mercredi 
28août, place de la Concorde, au 
cœur de Paris. 

A 59ans, la marathonienne Ro- 


Didier Richard sont les doyens de 


moyenne de 33ans et demi, ces 


sportifs ont sept ans de plus que : 
: dépassant la limite légale, et non 
(26,9 ans). Une longévité qui : 
‘ enquête de l'inspection du travail 
: est ouverte. 


ceux des Jeux olympiques 


trouve sa source dans la rési- 
lience développée lors de par- 


: En goalball et en volley assis, les 
phe suédois, réunit cent quarante : 
: la première fois les tournois para- 
: lympiques, et ces deux discipli- 
! nes parient sur un «effet Jeux » 
: pour asseoir leur pérennité. En 
: natation, le Français Ugo Didier, 
' autre surdoué «made in Tou- 
sario Murcia-Gangloff et le tireur : 
‘ chand en conquérant l'or. 
la délégation française. Avec une ' 
' Comité d'organisation des Jeux 


équipes de France disputent pour 


louse», rêve d’imiter Léon Mar- 
De leur côté, les salariés du 
de Paris décrivent des horaires 


rémunérés en conséquence. Une 
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cours de vie cabossés. 


Education 


le grand flou 


Le lac Meyil Obruk roi: de Końya, en Turquie) dont l'eau est devenue rose en raison de la température et de facteurs 
géologiques, le 21 août 2020. ABDULLAH COSKUN / ANADOLU PAGE 9 


Bande dessinée 
Les maîtres 


Corée du Sud Cisjordanie 
La guerre des sexes : Une zone classée 
bat son plein : par l'Unesco en 


: Burkina Faso 
| Des centaines de 
: morts dans une 


jusqu’au sommet  : voie de ‘attaque terroriste | du manga à 
de l'Etat : colonisation | sans précédent l'honneur à Paris 


Le mangaka Masashi 
Kishimoto, père de 
Naruto, et son successeur, 
Mikio Ikemoto, pour 
Boruto, ont donné rendez- 
vous à leurs fans de tout 
l'Hexagone, le 25 août, au 
Grand Rex, à Paris. Depuis 
2002, ils ont vendu quel- 
que 33 millions d'albums 
en version française 
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Rentrée scolaire : 
Belloubet gère 


La ministre démission- 
naire a critiqué le gel des 
crédits, éludé la réforme 
du brevet des collèges, 

et ne s'est pas appesantie 
sur les groupes de besoins | mardi 27août 
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Politique 
Dissensions 

au PS face 

à Macron 
L'université d'été socialiste 
s'annonce tendue, après 
les critiques de la stratégie 


du premier secrétaire, 
lors d’un bureau national, 
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L'étouffement programmé 
du village palestinien de Battir 


Le bourg antique de Cisjordanie, entouré de terrasses cultivées 
et classé à l'Unesco, est menacé parles projets de colonisation israéliens 


REPORTAGE 


BATTIR (CISJORDANIE) - 
envoyé spécial 


es collines de Battir sont 
perdues pour la Palestine. 
Striées de terrasses entre- 
tenues par des dizaines 
de générations de cultivateurs 
(l’homme peuple ces lieux depuis 
la haute Antiquité), elles sont en- 
core couvertes de pins et d’oli- 
viers. Çà et là, le blanc de quelques 
hangars et caravanes tranche avec 
le vert aquarelle des arbres: les 
premiers signes récents de la co- 
lonisation israélienne, dans cette 
Cisjordanie occupée depuis 1967. 

Battir, 5000 habitants, se 
trouve en contrebas. Une source 
jaillissant au cœur du village irri- 
gue des jardins maraîchers, où les 
habitants font pousser aubergi- 
nes, poivrons, grenades et con- 
combres. Non loin de Jérusalem, 
ce bourg a été l’un des vergers de 
la Ville sainte, et, par la grâce du 
chemin de fer construit par les Ot- 
tomans à la fin du XIX” siècle, il 
exportait ses produits jusqu’à 
Jaffa. Depuis quelques années, il 
est aussi devenu une attraction 
pour de nombreux Palestiniens, 
venus oublier ici le quotidien de 
l'occupation, le temps d’une ran- 
donnée ou d’un déjeuner à l'om- 
bre des tonnelles. 

Ce « pays d'olives et de vignes » a 
été classé au Patrimoine mondial 
de l'Unesco en 2014: « L'architec- 
ture en pierre sèche représente un 
exemple exceptionnel de paysage 
illustrant le développement d'éta- 
blissements humains près de 
sources d'eau, et l'adaptation des 


on Ÿ Naplouse 
Méditerranée? © 
Tel-Aviv | CISIORDANIE ( ` 


Jérusalem ( 


terres à l'agriculture. » Un paysage 
aujourd’hui en danger. 

Bezalel Smotrich, figure de l'ex- 
trême droite suprémaciste israé- 
lienne, ministre des finances et à 
la tête de l'administration des co- 
lonies en Cisjordanie, a annoncé 
le 7 août, sur le réseau social X, 
«engager les procédures d'établis- 
sement de la colonie de Nahal Ha- 
letz». Nahal Haletz fait partie 
d'un projet de construction de 
cinq nouvelles colonies, décidé 
fin juin par le gouvernement di- 
rigé par Benyamin Nétanyahou, 
en représailles à la reconnais- 
sance unilatérale de l'Etat de Pa- 
lestine par l'Espagne, l'Irlande, la 
Norvège et la Slovénie, affirme le 
ministre dans son communiqué 
publié en hébreu sur X. 

Alors que la guerre fait rage à 
Gaza et que l’économie israé- 
lienne est de plus en plus dégra- 
dée par les agences de notation, 
Bezalel Smotrich lance de coû- 
teux projets de colonisation, mul- 


tipliant les faits accomplis alors 
que l'attention mondiale est con- 
centrée sur la cessation des hosti- 
lités dans l'enclave palestinienne. 

En construisant une localité is- 
raélienne à cet endroit, le gouver- 
nement espère mettre en place 
une continuité territoriale juive 
depuis Jérusalem jusqu’au Goush 
Etzion, un bloc colonial massif de 
quelque 100000 habitants. Et 
rendre plus impossible encore 
l'existence d’un éventuel Etat pa- 
lestinien. Le territoire de Nahal 
Haletz couvre près de la moitié de 
la «zone centrale » du site classé 
par l'Unesco. 

La colonisation n'a jamais 
avancé à un rythme aussi effréné. 
Selon un rapport de l’Union euro- 
péenne, Israël a construit un nom- 
bre record de logements dans les 
colonies en 2022, et plus encore 
en 2023. Quant aux vingt-six 
avant-postes établis en 2023 - des 
colonies sauvages, officiellement 
non reconnues par l'Etat hébreu, 
mais faisant partie intégrante du 
projet colonial d'Etat -, il s’agit 
d’un autre chiffre record, le précé- 
dent datant de 1991, avant les ac- 
cords d'Oslo. Toutes ces localités, 
bâties en Cisjordanie, sont consi- 
dérées comme illégales selon le 
droit international. 

Pourtant, Battir a été longtemps 
épargné par cette frénésie, en ré- 
sistant à sa façon. Pendant la 
guerre de 1948, le village avait 
même passé un accord avec Israël 
pour exploiter des terres de l’autre 
côté de la ligne de cessez-le-feu, 
dite «verte», tracée en 1949 entre 
les forces israéliennes et jorda- 
niennes. En échange, les habitants 


ne devaient pas porter atteinte à la 
voie de communication. 


Résistance non violente 

Battir y a gagné une tranquillité 
qui a duré jusqu'aux jours tumul- 
tueux de la seconde Intifada, au 
début des années 2000. Israël 
lança alors la construction d'un 
mur de séparation censé stopper 
les attentats-suicides — dont 
aucun des auteurs n’est venu de 
ce village. La barrière devait pas- 
ser le long du chemin de fer, défi- 
gurant cet endroit préservé. 

Des architectes urbanistes pa- 
lestiniens avaient alors lancé un 
projet exceptionnel: «Ils ont 
mené une étude socioanthropolo- 
gique de leur territoire à un niveau 
de précision inédit en Palestine, 
destiné à alimenter les données 
pour un écomusée. Pendant des 
années, des jeunes ont exploré 
86 thématiques — sources, canali- 
sations, arbres -sur 12,5 kilomètres 
carrés, soit la surface des six pre- 
miers arrondissements de Paris 
plus le 9°», explique Jasmine 


Ghassan Olayan, un 


Desclaux-Salachas, cartographe 
formée à l'Ecole nationale des 
sciences géographiques, qui a 
aidé à dresser le relevé des lieux. 
L'écomusée n’a pas duré, mais le 
travail a contribué au classement 
du site au Patrimoine mondial de 
l'Unesco en 2014. Et, en 2015, la 
Cour suprêmeisraélienne a gelé le 
tracé du mur de séparation. Vic- 
toire précaire. 

Car la pression coloniale a 
avancé de l’autre côté, à l'est. Trois 
collines séparent Battir de la route 
60, l’axe qui traverse la Cisjorda- 
nie. Sur la première, la plus proche 
de la route, vivait la famille Qua- 
sieh. Ces chrétiens franco-palesti- 
niens de Beit Jala, une localité pro- 
che de Bethléem, avaient cons- 
truit en 2001 un restaurant en 
plein air dominant la majestueuse 
vallée du Makhrour, où les fa- 
milles venaient fêter baptêmes et 
mariages. Selon Michelle Quasieh, 
54 ans, dont le père est un officier 
de l’armée française et la mère est 
palestinienne, le terrain leur ap- 
partient, ce qu'a confirmé une 


Dix Palestiniens tués dans le nord 
de la Cisjordanie occupée 


Le porte-parole du Croissant-Rouge palestinien, Ahmed Jibril, 

a annoncé, mercredi 28 août, que dix Palestiniens avaient été 
tués dans le nord de la Cisjordanie occupée, où l’armée israé- 
lienne mène «une opération de contre-terrorisme ». Deux Palesti- 
niens ont péri dans la ville de Jénine, quatre autres dans le bom- 
bardement d’une voiture dans un village proche et quatre encore 
dans un camp de réfugiés près de la ville de Tubas, a précisé 

M. Jibril. Les incursions israéliennes dans des zones autonomes 
palestiniennes sont quotidiennes en Cisjordanie. Il est cependant 
rare qu’elles soient organisées simultanément dans plusieurs 
Villes, comme ce fut le cas dans la nuit du 27 au 28 août. 


notable du village 
de Battir, le 21août, 
devant la colline où 
le gouvernement 
israélien prévoit 

de construire une 
colonie. LUCIEN LUNG/ 
RIVA PRESS POUR « LE MONDE » 


Deux des trois 
accès au village 
ont été fermés 
par l’armée 
israélienne. Rares 
sont ceux qui 
visitent encore 
ce lieu idyllique 


cour israélienne en 2023. Mais la 
propriété de la parcelle est contes- 
tée, elle reviendrait à une filiale du 
Fonds national juif depuis 1969. 
«En 2012, [les forces de sécurité 
israéliennes] ont détruit le restau- 
rant. On l'a reconstruit. Il a encore 
été démoli en 2013 et 2015. On re- 
construisait à chaque fois. Jus- 
qu'en 2019, où tout a été rasé, notre 
maison comprise», raconte Mi- 
chelle Quasieh. Un avant-poste is- 
raélien est installé à proximité. La 
famille dresse une tente pour or- 
ganiser une résistance non vio- 
lente. Ils sont violemment chassés 
le 31 juillet de cette année. De jeu- 
nes colons s'installent à leur place. 
Mre Quasieh et sa fille, Alice, re- 
doutable activiste très présente 
sur les réseaux sociaux, ont été ar- 
rêtées dimanche 25 août par la po- 
lice israélienne, puis relâchées. 
Sur la seconde colline, un colon 
israélien, Lior Tal, avait tenté de 
s'installer à plusieurs reprises ces 
dernières années. Il avait été à 
chaque fois chassé par les villa- 
geois de Battir. Mais avec la guerre 
qui a commencé le 7 octobre 2023, 
des fusils d'assaut sont distribués 
aux colons, y compris à Lior Tal. Et 
le 24 décembre 2023, l'homme 
réussit enfin à s’installer avec sa 
famille. Les Palestiniens n'osent 
plus s'approcher, selon Ghassan 
Olayan, notable de Battir, à qui ap- 
partiennent des terres destinées à 
être colonisés: «La situation a 
changé. Avant, nous n'avions pas 
peur des colons. Nous les chas- 
sions. C'était facile. C'étaient des 
voleurs. On avait le droit pour 
nous. Maintenant, ce sont tou- 
jours des voleurs, mais ils sont ar- 
més. Ils ont la force pour eux. » 


Royaume biblique fantasmé 

Une dernière colline échappait à 
la colonisation israélienne. C'est 
sur elle que se dressera l’implan- 
tation de Nahal Haletz, annoncée 
par Bezalel Smotrich. Battir est 
aujourd’hui étouffé. Deux des 
trois accès au village ont été fer- 
més par l’armée israélienne. Ra- 
res sont ceux qui visitent encore 
ce lieu idyllique. 

Les recours légaux ont peu de 
chances d'aboutir, selon l'avocat 
israélien Michael Sfard: « Le fait 
que le site soit classé au Patri- 
moine mondial de l'Unesco est un 
bon argument, mais la Cour su- 
prême israélienne utilise toute 
son énergie et son capital pour 
lutter contre la réforme judiciaire 
[un projet lancé par le gouverne- 
ment qui viserait à limiter les 
pouvoirs de ladite Cour], et est 
moins susceptible de vouloir met- 
tre des obstacles aux politiques 
gouvernementales qui nuisent 
aux Palestiniens. » 

Il n'est pas possible d'exclure Is- 
raël de l'Unesco: l'Etat hébreu s'en 
est retiré en 2017. Bezalel Smo- 
trich, habité parune idéologie mil- 
lénariste, souhaitant le retour du 
peuple juif sur les terres d’un 
royaume biblique fantasmé, pour 
précipiter sa rédemption et la ve- 
nue du Messie, reste imperméable 
à la pression d’une communauté 
internationale qu’il méprise. Au 
risque de la marginalisation de 
son pays, et de la destruction de ce 
qui reste de la Palestine. @ 

SAMUEL FOREY 
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A Kiev, Volodymyr Zelensky 
défend un «plan pour la victoire » 


Lors d’une rare apparition devant la presse, le président ukrainien 
a justifié l'incursion de ses forces armées dans la région russe de Koursk 


KIEV - correspondant 


rois semaines après l’of- 

fensive lancée par ses 

forces armées, le 6 août, 

sur le territoire russe, 
dans la région de Koursk, Volody- 
myr Zelensky a, pour la première 
fois, justifié cette opération. Dans 
un lieu tenu secret, à Kiev, mardi 
27 août, et devant de nombreux 
journalistes, le président ukrai- 
nien a affirmé que l’incursion de 
son armée en territoire ennemi 
faisait partie d’un «plan pour la 
victoire», afin que l'Ukraine se 
présente en position de force lors 
de futures négociations de paix. 
«Lobjectif de ce plan est de forcer 
la Russie à mettre fin à la guerre. Et 
je désire fortement qu'il soit juste 
pour l'Ukraine», a-t-il affirmé, 
sans donner plus de détails. 

Ce «plan pour la victoire », le chef 
de l'Etat ukrainien compte égale- 
ment le présenter courant sep- 
tembre au président américain, 
Joe Biden, ainsi qu’à sa vice-prési- 
dente, Kamala Harris, et à Donald 
Trump, tous deux candidats pour 
l'élection présidentielle améri- 
caine de novembre. «Bien sûr, la 
guerre se terminera par un dialo- 
gue, mais il est nécessaire d'être en 
position de force avant ce dialo- 
gue», a ajouté M. Zelensky, qui est 
apparu après une première inter- 
vention de plusieurs officiels de 
haut rang, tels le chef de son admi- 
nistration, Andriy Yermak, le mi- 
nistre de la défense, Rustem Ume- 
rov, ou bien encore le procureur 


général d'Ukraine, Andriy Kostin. 
Le commandant en chef des ar- 
mées, Oleksandr Syrsky, était 
aussi présent par visioconférence. 
Alors que la Russie n'avait pas été 
invitée à un précédent sommet 
pour la paix, à la mi-juin, en Suisse, 
qui s'était conclu sans grand achè- 
vement, Volodymyr Zelensky 
avait émis l’idée, en juillet, que 
des représentants russes partici- 
pent à un deuxième sommet à 
l'automne. Selon M. Yermak, 
l'Ukraine souhaiterait que ce se- 
cond rendez-vous se déroule dans 
un des pays du «Sud global» qui 
ont adopté, jusqu'ici, une position 
de neutralité dans la guerre, et que 
Kiev tente de rallier à sa cause. 


Signaux aux alliés occidentaux 
Ces déclarations interviennent 
alors que le porte-parole du prési- 
dent russe, Dmitri Peskov, a dé- 
claré, mardi, que des négocia- 
tions avec l'Ukraine avaient 
«perdu de leur pertinence». Le 
président russe, Vladimir Pou- 
tine, «semble être prêt à mettre fin 
à la guerre diplomatiquement, 
mais [en même temps, il faut] lui 
donner 30 % de notre territoire », a 
fustigé le président ukrainien. 
Pour conserver ses atouts, 
l'Ukraine se doit, aux yeux des 
autorités, de maintenir ses posi- 
tions dans la région frontalière de 
Koursk, alors que son armée, en 
manque d'hommes et de muni- 
tions, ne cesse de reculer face aux 
assauts russes dans la région 
de Donetsk, dans l’est du pays. 


«La guerre 
se terminera par 
un dialogue, mais 
il est nécessaire 
d’être en position 
de force avant 
ce dialogue » 
VOLODYMYR ZELENSKY 


Mardi, Oleksandr Syrsky, a assuré 
que les forces armées conti- 
nuaient de progresser en Russie, 
contrôlant désormais 100 locali- 
tés sur une superficie de 1294 ki- 
lomètres carrés, et détenant 
594 prisonniers de guerre russes. 
Mais le général a également re- 
connu que la situation était plus 
compliquée qu'auparavant, en 
raison de l'envoi de renforts. 
Moscou y aurait ainsi redéployé 
30000 soldats arrivés en majo- 
rité du sud de l'Ukraine. 

Après plus d’un an de mauvai- 
ses nouvelles sur le front, l’incur- 
sion lancée sur le territoire russe 
a eu pour effet de remonter le mo- 
ral d’une partie de la population, 
tout en envoyant des signaux aux 
alliés occidentaux de Kiev. Ces 
derniers, qui n'ont pas publique- 
ment critiqué l'opération, conti- 
nuent d'apporter leur soutien à 
Kiev. «Le concept naïf et illusoire 
de “lignes rouges” concernant la 
Russie, qui a dominé l'évaluation 
de la guerre par certains partenai- 


res, s'est effondré ces jours-ci quel- 
que part près de Soudja », avait dé- 
claré le président ukrainien, le 
19 août, en évoquant une ville 
russe de 5000 habitants passée 
sous le contrôle de son armée. 

Il reste que l'Ukraine se voit tou- 
jours refuser l’utilisation de mis- 
siles à longue portée occidentaux 
pour frapper des cibles militaires 
dans les profondeurs du terri- 
toire russe, une demande cons- 
tante de Kiev. Les alliés craignent 
en effet qu'une telle autorisation 
ne déclenche une escalade dans 
la guerre. «Ils ne veulent pas en 
parler, et je ne cesse de le faire », a 
affirmé M. Zelensky, qui a an- 
noncé, lors de sa conférence, que 
l'Ukraine avait testé avec succès 
le premier missile balistique de 
fabrication nationale. 

L'inquiétude demeure cepen- 
dant quant à la situation dans la 
région de Donetsk. Alors que 
Kiev espérait pouvoir alléger la 
pression des forces adverses sur 
la ligne de front Est, en forçant la 
Russie à retirer des troupes pour 
défendre la région de Koursk, 
Moscou y concentre toujours ses 
efforts militaires. Mardi, le 
Kremlin a d’ailleurs revendiqué 
la capture d’un nouveau village 
ukrainien, Horlivka, près de Po- 
krovsk, une ville stratégique pour 
l’armée ukrainienne. Selon le site 
DeepState, les troupes russes ne 
seraient plus qu’à 9,5 kilomètres 
de Pokrovsk, quotidiennement 
frappée par l'artillerie. e 

THOMAS D’ISTRIA 


Serbie : l'étrange visite annoncée de Macron 


Le président français est attendu à Belgrade pour la vente d'avions de combat Rafale, 
réclamée par son homologue Aleksandar Vucic, resté proche de Moscou et de Minsk 


VIENNE - correspondant régional 
n pleine crise politique en 
France, Emmanuel Ma- 

cron devait entreprendre, 

jeudi 29 et vendredi 30 août, un 
déplacement sensible en Serbie. 
Même si l'Elysée garde une pru- 
dence extrême sur les raisons de 
cette visite au timing étonnant 
(un briefing avec la presse, an- 
noncé mardi, a été reporté sans 
explication), le président français 
pourrait profiter de sa rencontre 
avec son homologue serbe, jeudi 
soir, pour annoncer la concrétisa- 
tion d’un contrat de vente de 
douze Rafale à Belgrade. 

«Nous travaillons sur ce contrat 
depuis plusieurs jours », a confirmé 
le président serbe Aleksandar 
Vucic sur la chaîne Pink TV, le 
26 août, en évoquant aussi des ac- 
cords sur «l'électricité» avec EDF, 
alors que la Serbie envisage de re- 
lancer son industrie nucléaire. 
M. Macron est aussi annoncé, ven- 
dredi, à Novi Sad, deuxième ville 
du pays, pour visiter un musée et 
un forum économique consacré à 
l'intelligence artificielle, mais ce 
sont bien les Rafale qui suscitent le 
plus d'intérêt en Serbie, alors que 
l'armée serbe ne détient jusqu'ici 
que des vieux Mig-29 soviétiques. 

M. Vucic, qui s’est rendu déjà 
deux fois à Paris cette année, pro- 
met depuis des mois que le con- 
trat avec Dassault, évalué à 3 mil- 
liards d'euros, est quasiment bou- 
clé. La partie française, en revan- 
che, est restée nettement plus 
discrète sur le sujet. L'exportation 
de Rafale dans ce pays réputé 
pour sa proximité avec Moscou et 
ses visées parfois belliqueuses sur 
ces voisins balkaniques, pose en 
effet de nombreuses questions. 


Comment la France compte-t- 
elle garantir que les technologies 
du Rafale ne seront pas transmi- 
ses en Russie ou utilisées pour 
faire pression sur le Kosovo voi- 
sin, dont Belgrade ne reconnaît 
toujours pas l'indépendance? De- 
puis des mois, Paris se garde bien 
de répondre, tout en se montrant 
soucieux de défendre la partie 
serbe dans les différends qui se 
multiplient avec Pristina dans le 
nord du Kosovo, toujours majori- 
tairement peuplé de Serbes qui 
refusent de vivre sous la souverai- 
neté des Albanais. 


Menace d’expulsion vers Minsk 
Même si les conseillers de M. Ma- 
cron assurent souvent que le chef 
de l'Etat n’est pas dupe des dérives 
de M. Vucic, qui dirige son pays 
d’une main de fer depuis 2012 en 
stoppant quasiment toutes les ré- 
formes requises pour adhérer à 
V'UE, le président français affiche 
régulièrement sa sympathie pour 
ce géant de 2 mètres qui adore 
manier la diplomatie transac- 
tionnelle avec les grandes puis- 
sances, que ce soit la Russie, la 
Chine ou l'Occident. 

Depuis le début de la guerre en 
Ukraine, M. Vucic refuse de s’ali- 
gner sur les sanctions européen- 
nes prises contre Moscou, tout en 
laissant les usines de son pays pro- 
duire massivement des arme- 
ments pour Kiev. La visite de 
M. Macron a pour but de «réaffir- 
mer le soutien de la France à l'an- 
crage européen » de la Serbie, a pro- 
mis l'Elysée le 22 août, en espérant 
visiblement que la vente d’équipe- 
ment militaire occidental acquise 
par les Serbes sera perçue comme 
un signe de distanciation par rap- 
port à l’allié traditionnel russe. 


Cet ancrage est pourtant réguliè- 
rement mis en doute par certaines 
pratiques des autorités serbes. 
Mardi, à la veille de la visite de 
M. Macron, la cour d'appel de Bel- 
grade a examiné le cas d’un oppo- 
sant biélorusse menacé depuis des 
mois d’être extradé vers son pays 
d'origine qui le poursuit officielle- 
ment pour «évasion fiscale». An- 
dreï Gnyot, 42 ans, se dit pourtant 
«certain» qu'il s’agit d'une procé- 
dure politique due à son engage- 
ment dans une association d’'«ath- 
lètes libres », nommée «SOS-BY », 
qui regroupait des sportifs mobili- 
sés contre le dirigeant biélorusse, 
Alexandre Loukachenko, après sa 
réélection contestée en 2020. 

Le cinéaste Gnyot, qui avait lui- 
même fui en Thaïlande, a été ar- 
rêté en octobre 2023 à l'aéroport 
de Belgrade alors qu'il s'était 
rendu en Serbie pour tourner une 
publicité, puis placé en détention 
en vertu d’une notice rouge d'In- 
terpol émise par la justice biélo- 
russe. «J'étais venu en Serbie pour 
un tournage de sept jours et j'ai fini 
sept mois en prison», raconte le 
Biélorusse, joint par téléphone, 
depuis l'appartement de Belgrade 
où il est assigné à résidence avec 
bracelet électronique dans l’at- 
tente que la justice serbe tranche 
sur son sort. Il assure craindre «la 
torture et la mort » s’il est renvoyé 
dans son pays d'origine. 

Son cas suscite un vaste soutien 
au sein de l'opposition biélorusse, 
de la société civile serbe et de plu- 
sieurs ONG comme Amnesty In- 
ternational. M. Gnyot assure avoir 
aussi reçu dans son appartement 
un diplomate français, mais Paris 
n’a jusqu'ici pas pris position à 
son sujet. Après avoir été alerté 
par les défenseurs de M. Gnyot, 


Interpol a par ailleurs annulé en 
juin la notice rouge émise par la 
Biélorussie, «à l'issue d’un réexa- 
men [déclenché par] de nouvelles 
informations ayant été portées à 
l'attention du secrétariat général 
[de l'organisation] ». 

Mais la justice serbe refuse d’an- 
nuler la procédure, en arguant que 
Belgrade dispose de son propre ac- 
cord d’extradition avec Minsk de- 
puis 2019. «Cette annulation [d’In- 
terpol] est la preuve qu'il s'agit 
d'une affaire politique, estime 
pourtant Pavel Slunkin, ex-diplo- 
mate biélorusse. Il arrive souvent 
que Minsk falsifie des documents et 
fabrique des dossiers à partir d'ac- 
cusations d'ordre économique. » 

La Serbie entretient de bonnes 
relations avec la Biélorussie, al- 
liée de Moscou dans la guerre en 
Ukraine. Le cas du cinéaste 
s'ajoute à celui de plusieurs ci- 
toyens russes qui ont trouvé re- 
fuge en Serbie depuis l'invasion 
de l'Ukraine avant de voir leur 
permis de résidence annulé par 
Belgrade. 

En amont de la visite de M. Ma- 
cron, Piotr Nikitine, l’un des fon- 
dateurs de la Société démocrati- 
que russe, qui essaye de mobiliser 
les Russes de Belgrade contre le 
Kremlin, appelle les dirigeants 
européens à cesser «de trahir 
leurs valeurs en flirtant avec les 
dictateurs au nom d'intérêts éco- 
nomiques ». Il y a un mois, le chan- 
celier allemand, Olaf Scholz, avait 
lui aussi fait le déplacement à Bel- 
grade pour pousser la construc- 
tion d’une mine de lithium très 
contestée par les écologistes, 
mais cruciale pour l'industrie 
automobile allemande. e 
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Au Royaume-Uni, Keir 
Starmer annonce des 
«décisions difficiles » 


Le premier ministre a évoqué un projet 
de budget « douloureux » pour l'automne 


LONDRES - correspondante 


our sa première confé- 

rence de rentrée, mardi 

27 août, le premier minis- 
tre britannique, Keir Starmer, 
s'est exprimé depuis le «rose gar- 
den», un havre de verdure ordi- 
nairement réservé au locataire, à 
la famille et aux équipes du 
10 Downing Street. Un choix cal- 
culé pour le dirigeant tra- 
vailliste qui voulait «rendre au 
service » du public ce lieu qui fut 
au cœur du «partygate» et hé- 
bergea les plus notables des fêtes 
tenues par Boris Johnson et ses 
proches durant le confinement. 
«La roseraie était devenue le sym- 
bole de ce qu'il y avait de pourri au 
sein du gouvernement [John- 
son] », a affirmé M. Starmer qui, 
depuis qu’il a porté le Labour au 
pouvoir en juillet, a promis d'en 
finir avec la politique « performa- 
tive » des conservateurs. 

Mais, au-delà des symboles et 
des attaques répétées contre les 
tories, accusés d’avoir laissé les fi- 
nances du Royaume-Uni dans un 
état lamentable (avec des dépen- 
ses «inattendues » et non finan- 
cées de 22 milliards de livres ster- 
ling - 26 milliards d'euros - dans 
le budget de l'Etat pour 2024), 
M. Starmer n’a pas donné grand 
motif d'espoir aux Britanniques. 
Après un été bousculé par les 
émeutes racistes, İla annoncé des 
«décisions difficiles » et un projet 
de budget «douloureux» pour 
l'automne, préparant les esprits à 
des coupes budgétaires et à des 
augmentations d'impôts néces- 
saires selon lui pour «recons- 
truire les fondations du pays ». 

Sa chancelière de l’Echiquier, Ra- 
chel Reeves, a donné un avant- 
goût des efforts à venir, en annon- 
çant courant août la fin program- 
mée pour les retraités de la Fuel Al- 
lowance, une allocation versée 
aux petits revenus pour payer leur 
facture d'énergie. Ce choix a sus- 
cité une salve de critiques chez les 
conservateurs mais il a aussi fait 
grincer des dents des députés tra- 
vaillistes. Alan Johnson, l'ex-mi- 
nistre de l’intérieur de Gordon 
Brown, a invité Rachel Reeves sur 
la BBC à «limiter les changements » 
concernant l'allocation énergie. 

M. Starmer et la chancelière de 
l'Echiquier, qui ont promis de pré- 
server «l'argent des contribuables 
et le niveau de vie des citoyens », se 
sont en grande partie lié les mains 
en s'engageant à réduire l'endette- 
ment du pays sans pour autant 
augmenter l'impôt sur le revenu, 
la TVA ou la National Insurance (un 
impôt additionnel sur les reve- 
nus), qui sont les trois principaux 
leviers fiscaux à la disposition du 
Trésor britannique. Pour financer 
les investissements considérables 
dont ont besoin les services pu- 
blics du pays (notamment celui de 
la santé), le Labour a promis l'in- 
troduction de la TVA sur les frais 
de scolarité dans les écoles privées 
et la fin de la niche fiscale dite 
«non dom», permettant à des per- 
sonnes résidant dans le pays mais 
ayant un domicile à l'étranger de 
n'être imposées que sur leurs reve- 
nus gagnés au Royaume-Uni. 

Mais ces ressources additionnel- 
les sont limitées et les syndicats 
redoutent un nouveau cycle 


Le Labour s’est 
lié les mains 
en s'engageant 
à réduire 
l'endettement 
du pays sans 
toucher aux 
leviers fiscaux 


«On veut 
du changement, 
pas des coupes. 
Nous n'avons pas 
besoin d’une 
vision sinistre 
pour le pays » 


SHARON GRAHAM 
dirigeante syndicale 


d’austérité, qui serait d'autant 
plus douloureux que les budgets 
des ministères et des collectivités 
locales ont déjà considérablement 
fondu, après les multiples coupes 
décidées par les tories. Keir Star- 
mer s’est ainsi gardé de céder aux 
associations caritatives et à l’aile 
gauche du Labour, qui réclament 
la suppression du plafonnement 
des allocations familiales au-delà 
de deux enfants introduite sous 
l'ère Cameron. «On veut du chan- 
gement, pas des coupes [budgétai- 
res]. Nous n'avons pas besoin d'une 
vision sinistre pour le pays », a écrit 
sur X, mercredi, Sharon Graham, 
la patronne de Unite, l’un des pre- 
miers syndicats britanniques. 

La seule ouverture à gauche du 
cabinet Starmer a jusqu'à présent 
été l’accord avec les syndicats de 
médecins débutants et avec les 
cheminots, pour de substantielles 
augmentations salariales (22 % 
sur deux ans dans le cas des méde- 
cins). Le but était d’en finir avec 
des grèves à répétition depuis 
2023, mais les conservateurs ont 
saisi l’occasion pour dénoncer la 
supposée subordination du La- 
bour aux syndicats. La droite est 
très affaiblie après son échec aux 
législatives du 4 juillet et ses élus 
sont distraits par la course au rem- 
placement de son chef de file, 
Rishi Sunak, largement engagée. 
Les tories se repaissent cependant 
des premiers faux pas du cabinet 
Starmer, qui fustige les scandales 
de l’èreJohnson mais prête le flanc 
à des soupçons de favoritisme. 


Nominations controversées 

Les médias nationaux ont ainsi ré- 
vélé ces derniers jours des nomi- 
nations considérées comme poli- 
tiques de proches du Labour à des 
postes dans l'administration et les 
ministères normalement réservés 
à des hauts fonctionnaires (qui 
sont censés demeurer impartiaux 
dans la tradition étatique britan- 
nique). La promotion au Trésor de 
Ian Corfield, un ex-donateur du 
Parti travailliste, a fait des remous, 
comme celle, au ministère des 
sciences et de l'innovation, 
d’'Emily Middleton, qui a travaillé 
pour un groupe de recherche pro- 
che du Labour. M. Corfield a finale- 
ment renoncé à son poste. Le Sun- 
day Times a également révélé que 
Lord Waheed Alli, un chef d’entre- 
prise et gros donateur du Labour 
(qui a versé notamment 16200 li- 
vres sterling à Keir Starmer pour 
qu'il renouvelle sa garde-robe), a 
obtenu un laissez-passer pour ac- 
céder à Downing Street, une fa- 
veur très inhabituelle. 

Sept semaines après son instal- 
lation, le gouvernement Labour 
peut se féliciter d’avoir réussi à 
contenir les émeutes racistes et is- 
lamophobes du début août - plus 
de 1000 personnes ont été arrê- 
tées et de sévères peines de prison 
ont été prononcées. Mercredi, 
Keir Starmer est revenu sur ces 
explosions de violence, assurant 
qu'elles «n'ont pas éclaté dans le 
vide», qu'elles sont un «révéla- 
teur de l'état du pays (...) infecté par 
une spirale du populisme ».Mais la 
potion amère qu'il préconise 
pour remettre le pays d'aplomb 
risque d'être difficile à digérer. e 
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Burkina Faso: la pire tuerie de l'histoire du pays 


Plusieurs centaines de civils ont été assassinés par des djihadistes, le 24 août à Barsalogho, dans le nord du pays 


Barsalogho, lundi 
26 août, des femmes 
ont creusé les tombes. 
Comme la veille. « II ne 
reste presque plus qu'elles dans le 
village. Quasiment tous les hom- 
mes ont été tués ou blessés », ra- 
conte une personne originaire de 
cette localité du Centre-Nord qui a 
perdu huit membres de sa famille 
samedi 24 août. Ce jour-là, Barsa- 
logho a été le théâtre de l'attaque 
djihadiste la plus meurtrière de 
l’histoire du Burkina Faso. 

En début de matinée, des dizai- 
nes d’assaillants ont mitraillé des 
centaines d'hommes qui étaient 
en train de creuser, sur injonction 
de la junte au pouvoir, une tran- 
chée autour de leur village, cen- 
sée les protéger des attaques de- 
venues récurrentes. Deux vidéos 
tournées par les assaillants, vi- 
sionnées par Le Monde, montrent 
des tas de corps dhommes en- 
sanglantés, gisant au milieu de 
pelles et de pioches abandonnées. 
Autour d'eux, des dizaines de dji- 
hadistes tirent. Certains exécu- 
tent à bout portant les hommes 
au sol qui tentaient de fuir. 

Selon des sources sécuritaires, 
humanitaires et locales jointes par 
Le Monde, plusieurs centaines de 
civils ont été tués samedi dans 
cette attaque, revendiquée par le 
Groupe de soutien de l'islam et des 
musulmans (GSIM, affilié à Al- 
Qaida). Sur les extraits vidéos vi- 
sionnés, qui ne montrent qu’un 
versant de la tranchée, on dénom- 
bre plus de 110 cadavres. Il y en 
aurait « au moins 400 », selon le 
Collectif justice pour Barsalgho 
(CJB), créé au lendemain du drame. 

Dans une déclaration publiée di- 
manche, cette organisation, qui 
refuse de dévoiler l'identité de ses 
membres par crainte de la répres- 
sion de la junte, a confirmé ce que 
plusieurs sources évoquaient plus 
tôt : samedi, à Barsalogho, « les 
chefs du détachement [militaire] 
sur place ont obligé, à travers des 
menaces, les populations à partici- 
per aux travaux, contre leur gré ». 

Les jours précédant l'attaque, 
seuls quelques civils avaient ac- 
cepté de participer à la réalisation 
de cette tranchée, située à environ 
3 kilomètres du village, non loin 
des positions du GSIM, quiimpose 
depuis deux ans un blocus à ses 
habitants. Ces derniers « ont été 


Ouas 


voir le chef du détachement pour 
lui demander d'organiser l'opéra- 
tion autrement, en l'alertant sur le 
risque d'attaques. Mais il na rien 
fait, bien au contraire », souligne la 
personne originaire de Barsalo- 
gho citée plus haut. Deux mois 
plus tôt, à 25 kilomètres de là, le 
GSIM avait exécuté trente mem- 
bres des Volontaires pour la dé- 
fense de la patrie (VDP, supplétifs 
de l’armée) qui avaient eux aussi 
creusé des tranchées, à Noaka. 


Un cycle de vengeance 
Mais face à la population de Barsa- 
logho, le chef militaire est resté de 
marbre. Le 24 août à l'aube, « des 
soldats sont entrés dans le village 
pour forcer les gens à venir creuser. 
Ils ont frappé à coups de ceinturon 
ceux qui refusaient. Dans chaque 
famille, les bras valides sont donc 
allés creuser avec la peur au ventre 
et ont été tués », souligne la même 
personne originaire du village. Se- 
lon un témoignage de rescapé re- 
cueilli par Le Monde et corroboré 
par d’autres sources locales et sé- 
curitaires, les soldats et les VDP, dé- 
ployés pour sécuriser les travaux 
au moment de l'assaut, « ont fui ». 
Un hélicoptère militaire, est arrivé 
vers 16 heures, alors que les as- 
saillants étaient déjà partis, pour 
évacuer des blessés vers l'hôpital 
de Kaya, distant de 40 kilomètres. 
« Nous sommes révoltés par la 
négligence qui a occasionné la tue- 
rie en masse de nos parents », a 
souligné le Collectif de Barsalo- 
gho. Si une délégation ministé- 
rielle s’est rendue à Kaya au che- 
vet des blessés dimanche, aucun 
de ses membres n’a dressé le bi- 
lan de la tuerie. Le ministre de la 


sécurité, Mahamadou Sana, s’est 
contenté d'admettre « plusieurs » 
morts, tandis que le chef de la 
junte, le capitaine Ibrahim Traoré, 
est, pour l’heure, resté muet. 
Incapable de tenir sa promesse 
de rétablissement de la sécurité, il 
avait encouragé ses compatriotes 
à creuser des tranchées autour des 
villages pour limiter les incursions 
de groupes djihadistes et favoriser 
la riposte de l’armée. « Il faut que 
tout le monde se mette à la tâche 
(...). Je ne veux plus entendre “On est 
attaqués”. Vous allez mobiliser vos 
populations pour creuser des tran- 
chées et vous protéger le temps que 
les machines [commandées] arri- 
vent chez vous », avait ordonné, fin 
mai, le jeune président de transi- 
tion face aux représentants des 
VDP convoqués à Ouagadougou. 
Depuis son putsch de septem- 
bre 2022, le capitaine Traoré a 


ut 


«C'est un 
message envoyé 
aux populations 

qui envisagent 
de collaborer 
avec le régime », 
analyse une 
source sécuritaire 
burkinabée 


basé sa stratégie de lutte antidji- 
hadiste sur l'implication — volon- 
taire comme forcée — des civils 
aux côtés des forces de défense et 
de sécurité. Une tactique qui a fait 
exploser les violences car, pour 
répliquer, le GSIM, qui a toujours 
prioritairement visé les forces et 


les représentants de l'Etat, a aug- 
menté la cadence et l'ampleur de 
ses attaques. Depuis l’arrivée au 
pouvoir de la junte, le groupe dji- 
hadiste a mené plus de 2 900 as- 
sauts au cours desquels environ 
11700 personnes ont été tuées, se- 
lon l'ONG Armed Conflict Loca- 
tion & Event Data Project (Acled). 

« A Barsalogho, le GSIM a voulu 
envoyer un message de dissuasion 
aux populations qui envisagent de 
collaborer avec le régime. Seuls les 
civils ayant creusé la tranchée ont 
été tués, les terroristes n'ont pas 
poursuivi leur attaque à l’intérieur 
du village », analyse une source 
sécuritaire burkinabée. Les habi- 
tants de Barsalogho et les nom- 
breux déplacés qui s'étaient réfu- 
giés dans ce village sont, eux, pris 
au piège d’un cycle de vengeance 
depuis le massacre de Yirgou, à 
50 kilomètres plus au nord. 


EEN 


Une démonstration de maniement des armes par des militaires, à Bobo-Dioulasso, au Burkina Faso, le 2 mai. GUERCHOM NDEBO/RÉA 


Dans la nuit du 31 décem- 
bre 2018 au 1% janvier 2019, plus de 
200 civils y avaient été tués par des 
supplétifs de l’armée, en repré- 
sailles à une attaque djihadiste. 
« Le GSIMa toujours promis de ven- 
ger les civils tués lors de cette tuerie. 
Or, beaucoup des VDP impliqués 
dans le massacre de Yirgou étaient 
originaires de Barsalogho », glisse 
la même source sécuritaire. 

Dès 2018, les civils de Barsalo- 
gho furent parmi les premiers à 
prendre les armes pour aider l’ar- 
mée face aux djihadistes. Ils ne 
cessent, depuis, d'en payer le prix 
fort : avant le 24 août, le GSIM 
avait déjà ciblé plus de trente fois 
cette localité, selon Acled. @ 
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LAfghanistan des talibans vit sous perfusion financière américaine 


Depuis le retrait précipité de leurs troupes en 2021, les Etats-Unis ont consacré près de 21milliards de dollars d'aide au pays et aux réfugiés 


es Etats-Unis ont beau avoir 
été chassés par la force 
d'Afghanistan, à lété 2021, 
parles talibans, ils n’en restent pas 
moins, trois ans plus tard, et de 
loin, les principaux bailleurs de 
fonds de ce pays mis au ban des 
nations. Cette manne financière 
et les mesures dérogatoires prises 
par Washington pour alléger les 
sanctions prises contre le régime 
islamiste sont même vitales, aux 
dires de l'ONU, pour éviter au pays 
de s'écrouler. Selon les services de 
l'Inspecteur général spécial pour 
la reconstruction de l'Afghanistan 
(Sigar), l'agence chargée par le 
Congrès américain de veiller sur 
l'emploi des fonds des Etats-Unis, 
ces derniers «ont affecté ou mis à 
disposition 20,7 milliards de dol- 
lars [18,5 milliards d'euros] d'aide » 
depuis le retrait de leurs forces. 
Ce montant comprend près de 
3 milliards de dollars de crédits 
d'aide humanitaire et au dévelop- 
pement. Les experts prennent 
également en compte les 3,5 mil- 
liards de dollars d’actifs apparte- 
nant à l'Etat afghan et gelés par 
Washington puis transférés, en 
septembre 2022, au Fonds afghan 
créé par le Trésor américain, en 


Suisse, pour «protéger la stabilité 
macrofinancière au nom du peu- 
ple afghan ». Dans son calcul, le Si- 
gar prend en compte les dépenses 
réalisées au profit des réfugiés 
afghans accueillis sur son terri- 
toire depuis août 2021. Ainsi, 
8,7 milliards de dollars ont été dé- 
bloqués pour l'évacuation, la 
prise en charge des Afghanes et 
Afghans évacués aux Etats-Unis 
dans le cadre de l'Operation Allies 
Welcome, dont une partie est fi- 
nancée par le ministère de la dé- 
fense. Ces opérations ont eu lieu 
en partie sous supervision des ta- 
libans, et ceux-ci auraient prélevé 
leur dîme au niveau des ONG 
afghanes agissant sur le terrain. 


L'ONU «transporteur de fonds » 

Les administrations américaines 
de la santé, des services sociaux et 
de la sécurité intérieure ont en- 
gagé respectivement près de 
3 milliards de dollars et 284 mil- 
lions de dollars de crédits. Enfin, 
la loi d'affection de crédits budgé- 
taires consolidée pour 2024 a acté 
l'engagement du département 
d'Etat et du ministère de la dé- 
fense, à hauteur de 5,53 milliards 
de dollars, dans le cadre du pro- 


gramme Enduring Welcome, des- 
tiné à poursuivre la prise en 
charge des réfugiés afghans. 

Les talibans vivent donc sous 
perfusion de leur meilleur en- 
nemi et ne peuvent s'en passer. 
Selon la Banque mondiale, le PIB 
afghan réel s’est contracté de 26% 
au cours des deux dernières an- 
nées fiscales, et «l'activité écono- 
mique en cours demeure sta- 
gnante ». De surcroît, en raison de 
l'interruption des transferts ban- 
caires internationaux et des pro- 
blèmes deliquidité depuis la prise 
de pouvoir par les talibans, les Na- 
tions unies font désormais office 
de «transporteurs de fonds ». 

Selon le département d'Etat, 
80 millions de dollars, en 
moyenne, arrivent, en espèces, à 
Kaboul tous les dix à quatorze 
jours. En 2022 et 2023, l'ONU a 
transféré 3,6 milliards de dollars 
en espèces à l'Afghanistan. L'ar- 
gent est placé sur des comptes dé- 
signés de l'ONU dans une banque 
privée. Fin juillet, le Sigar estimait 
que «les envois d'argent liquide de 
l'ONU à l'Afghanistan ont appa- 
remment stabilisé l'économie 
afghane». L'injection de ces gran- 
des quantités de devises américai- 


nes dans l’économie afghane a 
permis à la Banque centrale 
afghane d'imprimer de nouveaux 
billets de banque et d’assouplir les 
restrictions sur les retraits d’ar- 
gent. Sile Sigar constate que « la ré- 
duction ou l'arrêt de ces livraisons 
de cash auraient de graves consé- 
quences économiques et humani- 
taires », il relève, également, que 
cet argent profite directement et 
indirectement aux talibans. Tout 
d’abord sous forme de revenus, 
mais il renforce aussi le régime en 
lui donnant «accès à des devises 
américaines  intraçables». Le 
6 juillet, les talibans ont nommé à 
la tête de la banque centrale Noor 
Ahmad Agha, connu sous le nom 
d'Ahmad Zia Agha, visé par des 
sanctions antiterroristes améri- 
caines. Il a remplacé Hidayatullah 
Badri, également sous sanctions 
des Etats-Unis et des Nations 
unies, placé à la tête du ministère 
des mines et du pétrole. 

Au mois d'octobre 2023, le Sigar 
alertait déjà sur le fait que les mol- 
lahs afghans faisaient main basse 
sur une partie de l’aide financière 
envoyée de l'étranger, notam- 
ment des Etats-Unis, en faveur de 
l'éducation. Selon cette agence, 


sur les près de 200 millions de dol- 
lars versés par les Etats-Unis pour 
la seule aide éducative, entre fin 
2021 et début 2024, les talibans 
prélevaient des taxes sur les salai- 
res des enseignants et forçaient les 
ONG à s’approvisionner auprès de 
magasins tenus par des islamistes. 
Des manuels et des fournitures 
ont même été retrouvés en vente 
sur les marchés locaux après avoir 
été détournés. Les talibans ont 
interdit l'accès au savoir aux filles 
âgées de plus de 12 ans. 


«Garder un œil» sur la région 

Lerégimeislamiste tente, pour sa 
part, de diversifier ses sources de 
revenus en appelant d’autres in- 
vestisseurs, d'Asie centrale ou de 
Chine. En début d'année, ils ont 
rencontré l’entreprise publique 
chinoise MCC pour évoquer l’ex- 
ploitation de cuivre, de plomb et 
de zinc ou encore Xinjiang Cen- 
tral Asia Petroleum and Gas Co. 
Le 8 juillet 2023, la société sino- 
talibane Afg-Chin a ouvert un 
puits d'essai dans les champs pé- 
troliers de Qashqari, dans le bas- 
sin de l'Amou-Daria. Un peu plus 
tôt, en janvier 2023, le premier 
grand contrat minier entre la 


Chine et les talibans avait été si- 
gné pour le forage de trois blocs 
miniers près ce même bassin. 
Mais pour l'heure, ces projets res- 
tent à l'état débauche. 

Pour le Sigar, l’aide financière 
américaine comporte des ris- 
ques de dérive. « Outre les pres- 
sions directes exercées par les tali- 
bans sur le terrain, ils se rensei- 
gnent régulièrement sur les 
moyens d'obtenir des fonds des 
donateurs, notamment par le 
biais de la création d'ONG afgha- 
nes (...). Cette collecte sur les acti- 
vités financées par le gouverne- 
ment américain risque de contri- 
buer à la légitimation du régime 
taliban qui utilise la distribution 
de l'aide à des fins de propagande 
en s'attribuant le mérite de l'aide 
fournie au peuple afghan ». 

Interrogé sous la condition 
d’anonymat, un diplomate amé- 
ricain chargé de suivre le dossier 
afghan assure que cette perfusion 
n'est pas qu’une «responsabilité 
humanitaire ». C'est aussi, précise- 
t-il, «un ticket d'entrée pour garder 
un œil sur la sécurité de cette ré- 
gion et pour qu'elle ne redevienne 
pas un sanctuaire terroriste ». @ 

JACQUES FOLLOROU 
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En Corée du Sud, la guerre des sexes bat son plein 


L'avancée des droits des Sud-Coréennes se heurte à la résistance de masculinistes, jusqu'au sommet de l'Etat 


SÉOUL - envoyé spécial 


ee Sera - un nom d'em- 
prunt-ne cherche plus de 
partenaire. À 42 ans, la co- 
quette enseignante sud- 
coréenne aux cheveux de jais etau 
maquillage parfait vit avec sa 
sœur depuis la rupture, en 2018, 
avec son dernier compagnon. «Il 
était agréable. Il voulait se marier 
mais exigeait que j'arrête de tra- 
vailler et que jaie un enfant. Je ne 
voulais pas. Et puis, j'ai découvert 
qu'il fréquentait des prostituées. Je 
l'ai quitté.» Une expérience qui a 
complètement modifié ses atten- 
tes. «Aujourd'hui les femmes sont 
plus éduquées et gagnent de l'ar- 
gent. Elles veulent vivre leur vie. Si 
les hommes ne comprennent pas, 
tant pis pour eux. La question n'est 
plus “Pourquoi on ne se marie 
pas ?” Mais “Pourquoi faudrait-il se 
marier?” »,raconte-t-elle. 

«Les hommes coréens veulent 
tout contrôler, que l'on soit tou- 
jours ensemble. Mais je ne suis pas 
leur poupée», assène la youtu- 
beuse Shin Amori — encore un 
pseudonyme -, qui privilégie des 
partenaires étrangers, ce qui lui 
vaut bien des critiques. Sa chaîne 
YouTube compte plus de 
200000 abonnés, dont 90 % de 
femmes de moins de 30 ans ou 
dont les enfants ont quitté le foyer. 
«Sur ma chaîne, elles apprécient la 
liberté dont elles rêvent.» Et la 
jeune femme d’ironiser: «Les 
hommes sont furieux car la femme 
n'est plus un objet à choisir. 
Aujourd'hui, c'est l'objet qui choisit, 
alors ils sont en colère. » 


M™" Shin joue de l'ironie, mais la 
prudence des Sud-Coréennes au 
moment d'envisager une relation 
— beaucoup refusent de donner 
leur adresse à un soupirant — ou 
leur volonté de s'éloigner des 
hommes témoignent d’un conflit 
latent qui s'aggrave. Certaines ad- 
hèrent aujourd'hui au mouve- 
ment 4B, soit les «quatre non», 
lancé en 2019: non au mariage, 
non au flirt, non aux relations 
sexuelles avec un homme, non 
pour avoir un enfant. 

Dans une société où l’évolution 
des mœurs n’a pas été aussi rapide 
que la fulgurante croissance éco- 
nomique, la tension monte depuis 
la fin des années 2000 et l'éveil 
aux droits des femmes sous les 
gouvernements progressistes de 
Kim Dae-jung (1998-2003) et Roh 
Moo-hyun (2003-2008) qui ont 
mené, grâce à la mobilisation des 
féministes, à l'adoption d’une loi 
contre les discriminations sexuel- 
les en 1999 et à la création en 2001 
d’un ministère de l'égalité des gen- 
res. De quoiirriter des hommes at- 
tachés aux traditions confucéen- 
nes qui structurent la société, qui 
placent le fils en position privilé- 


«Les hommes 
sont furieux, 
car la femme 
n’est plus un 

objet à choisir » 


SHIN AMORI 
youtubeuse 


giée et la femme en posture d’infé- 
riorité. Leur colère a commencé à 
s'exprimer sur le forum «Ilbe » — 
contraction d’'Ilgang Besutu, le 
« meilleur du jour ». Sans contrôle 
et anonyme, ce forum créé 
en 2009 sans objectif politique par 
un certain Moe Myeongsu con- 
centrait au départ des posts au 
contenu vulgaire. 


Vision du monde bousculée 
Le conflit s’est durci avec le mou- 
vement #metoo et les scandales 
d’agressions sexuelles révélés 
dans la foulée, qui ont affermi les 
attentes féministes. En 2016, le li- 
vre Kim Jiyoung, née en 1982 (édi- 
tion Nil, 2020), de l'autrice Cho 
Nam:-joo, décrivait les abus et les 
discriminations qui ponctuent, de 
l’école au travail, la vie des Coréen- 
nes du Sud. Dans le même temps, 
des mobilisations ont mis en évi- 
dence la propagation du « molka », 
ces vidéos volées prises par des ca- 
méras miniatures installées dans 
les lieux publics ou à la maison -— 
des propriétaires ciblant leurs lo- 
cataires notamment -, puis mises 
enligne. Une radicalité féministe a 
également émergé en réaction à la 
violence «masculiniste» Ilbe, à 
travers des sites comme Megalia 
créé en 2015, ou Womad. 

En 2016, Kim Seong-min, 34 ans, 
a poignardé dans les toilettes d’un 
karaoké une femme qu'il m'avait 
jamais rencontrée. Il a agi «par 
haine des femmes» qui l'avaient 
«ignoré et humilié toute sa vie». 
«Les femmes restent persuadées 
que ce meurtre reste celui d’une 
femme parce qu'elle est femme. 
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Pour les hommes, c'est l'acte isolé 
d'un malade mental et il ne faut 
pas généraliser », observe Shin Ji- 
hye, du Parti du revenu de base, 
une formation progressiste. Le 
crime avait été classé dans la caté- 
gorie «mudjima », c'est-à-dire sans 
motif apparent, le tueur étant 
schizophrène. 

Confrontés à des jeunes femmes 
de plus en plus diplômées, dési- 
reuses de vivre leur vie et qui ren- 
dent désormais coup pour coup, 
les jeunes hommes ont aussi vu 
leur vision du monde bousculée 
par les difficultés du marché du 
travail, aggravées selon eux par 
l'obligation du service militaire 
quiles défavoriserait dans la quête 
d’un emploi, ou par l'explosion 
des prix de l'immobilier à la fin des 
années 2010. Pour eux, il faut un 
logement et un emploi à vie avant 
d'envisager le mariage. 

Comme pour les femmes, diffi- 
cile de les interviewer sur ces ques- 
tions. «Nos voix sont systémati- 
quement ignorées. Nous sommes 
accusés de perpétuer le patriarcat. 
D'ailleurs, en vous répondant, je 
m'inquiète car mes camarades et 
moi savons que Le Monde est un 
média progressiste. Je crains de 
passer pour quelqu'un de mau- 
vais», explique Park Se-hwan, 
trentenaire qui veut se marier, 
mais rejette l'étiquette de «tradi- 
tionaliste ». Il en veut aux féminis- 
tes «critiques du patriarcat sans 
rien dire des dégâts de ce patriarcat 
sur les hommes, contraints à la 
guerre ou aux travaux les plus durs. 
Au moins, les féministes européen- 
nes plaident pour que les femmes 
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LE BON PLAN OU LE MEILLEUR ? 


Pour se faire élire 
président, 
Yoon Suk Yeol a 
pris fait et cause 
pour les jeunes 
hommes hostiles 
au féminisme 


puissent entrer dans l'armée et s’in- 
téressent aux faiblesses de la mas- 
culinité traditionnelle. » 

Spécialiste de sciences politi- 
ques, Sung Enoch - également 
un nom d'emprunt - dénonce 
une «nouvelle élite féministe de 
chercheuses, d'écrivaines, d’intel- 
lectuelles » apparue dans les an- 
nées 2010 pour faire évoluer le fé- 
minisme «progressiste » vers un 
féminisme «fondamentaliste » 
teinté de «politique identitaire ». 
«A cause de leur attitude autocra- 
tique et égoïste, des hommes qui 
acceptaient le féminisme le rejet- 
tent aujourd'hui», affirme-t-il. 

Le durcissement de la posture 
masculiniste est incarné par Bae 
In-kyu, un jeune homme à la 
gueule de star, aux muscles 
saillants, toujours tiré à quatre 
épingles. «Je suis un chien de 
guerre qui se bat sur l'asphalte en 
votre nom, contre le féminisme», 
lance-t-il en 2021 à ses soutiens, 
principalement des jeunes dans la 
vingtaine, sur la plate-forme Na- 
ver Cafe. A la tête du mouvement 
Solidarité masculine, l'homme de 
34 ans connu sous le pseudonyme 
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de « Wangja » (« prince ») multiplie 
depuis 2020 les tirades hostiles au 
féminisme, qualifié de «maladie 
mentale» ou de «malédiction so- 
ciale », tout en martelant que ses 
adhérents et lui adorent les fem- 
mes. « Selon les jeunes hommes, la 
société actuelle est défavorable à 
tous les niveaux: les rencontres et le 
mariage, l'avancement et l'applica- 
tion de la loi, en particulier pour les 
“délits sexuels”. Ils se considèrent 
comme victimes, boucs émissaires 
du pouvoir féministe», analyse 
Jung Han-Woo!l, psychiatre au cen- 
tre hospitalier universitaire Hal- 
lym. «Ils s'attaquent au féminisme 
car ils ont un sentiment de déclas- 
sement dans une société très hié- 
rarchisée », ajoute Mong, une mili- 
tante féministe. 

Virulent et médiatisé, le conflit a 
imprégné les débats de l'élection 
présidentielle de 2022. Le prési- 
dent, Yoon Suk Yeol, a pris fait et 
cause pour les jeunes hommes 
hostiles au féminisme. Ce choix 
aurait contribué à sa courte vic- 
toire: 59 % des hommes âgés de 
18 à 29 ans ont voté pour lui. 

Début 2023, le ministère de l'éga- 
lité des genres - dont la disparition 
était une promesse du candidat 
Yoon -— a voulu réviser la législa- 
tion sur le viol, afin d'y inclure la 
notion de non-consentement et 
ainsi élargir les critères de qualifi- 
cation de ce crime sexuel. Le mi- 
nistère de la justice s’y est opposé. 
Le ministère de l'égalité des genres 
n’a plus de ministre depuis février 
et la Corée du Sud reste classée 105° 
sur 146 dans ce domaine. @ 
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Qualité et disponibilité de l'eau se dégradent 


Des rapports des Nations unies montrent la baisse du débit des fleuves et la pollution des réserves de surface 


ur la Planète bleue, les res- 
sources en eau douce dis- 
ponible se réduisent et 
leur qualité se détériore. 
Ce sombre tableau est tracé à 
grands traits dans une salve de 
trois rapports rendus publics, 
mercredi 28 août, par les Nations 
unies. L'objectif du développe- 
ment durable numéro 6 que se 
sont fixé les Etats — garantir l'ac- 
cès de tous à l'eau et à l'assainisse- 
ment d’ici à 2030 et donc assurer 
une gestion durable -semble plus 
que jamais inatteignable. Sans 
efforts significatifs à l'égard de la 
pollution généralisée, sans une 
meilleure gestion concertée de la 
ressource avec toutes les parties 
prenantes, des milliards de per- 
sonnes risquent d’être affectés. 

Parce qu'ils constituent la 
source même de l'alimentation 
des humains, mais aussi de l'en- 
semble de la biodiversité, l’état de 
dégradation des écosystèmes 
aquatiques inquiète particulière- 
ment. En effet, le débit de 2,9 % 
des fleuves et des rivières connaît 
une baisse « significative » dans 
402 bassins-versants, selon les 
données correspondant à la pé- 
riode 2017-2021. C’est au moins 
cinq fois plus qu'il y a quinze ans. 
Les rapporteurs précisent qu’en- 
viron 107 millions de personnes 
vivant dans ces régions peuvent 
souffrir du manque d'eau. 

Le changement climatique con- 
tribue certes à ces pertes de débit, 
mais le défrichement des terres et 
le déboisement à très grande 
échelle pour l’agriculture et lur- 
banisation jouent un rôle déter- 
minant dans les moindres capaci- 
tés des sols à stocker les précipita- 
tions et dans les modifications 
des schémas de ruissellement. 


Barrages et dérivations 

L'eau est au cœur du changement 
climatique : non seulement les 
régimes de précipitations sont 
bouleversés, mais l’évapotrans- 
piration s’accentue avec l’éléva- 
tion des températures, les séche- 
resses deviennent plus intenses. 
Dans 364 bassins-versants, les 
plans d’eau se réduisent, voire 
disparaissent totalement. Le 
phénomène s’observe en parti- 
culier en Amérique du Sud, en 
Afrique australe et en Australie 
notamment. Environ 93 millions 


de personnes résident dans ces 
parties du monde où les ressour- 
ces hydriques permanentes di- 
minuent. Et la demande aug- 
mente partout, ce qui pèse en- 
core davantage sur ressources. 

Néanmoins, sur les cartes de 
l'ONU, parmi les 12 500 bassins- 
versants pris en compte, une 
partie affiche une tendance posi- 
tive. L'augmentation des superfi- 
cies d’eau permanentes dans cer- 
taines régions peut « être attri- 
buée aux effets du changement 
climatique, comme à la fonte ac- 
crue du pergélisol », indique 
Stuart Crane, auteur principal de 
rapport. Mais pas seulement : cet 
indicateur, a priori encoura- 
geant, correspond en réalité 
principalement à la construction 
de barrages et de réservoirs. 

Le nombre de retenues, étangs 
et autres bassines a ainsi bondi 
en Asie du Sud-Est depuis 2000, 
en particulier en Chine. Impor- 
tante pour la sécurité de l’ali- 


mentation des sociétés humai- 
nes, cette tendance au stockage 
n'est pas sans conséquence 
pour les aquifères sous-terrains. 
De surcroît, tous ces ouvrages 
artificiels déconnectent les éco- 
systèmes des rivières et des lacs 
et concentrent des nutriments 
provenant de l’agriculture no- 
tamment, ce qui affecte la qualité 
de l’eau. La revue Geophysical 
Research Letters a publié le 
22 août une étude sur 250 grands 
réservoirs des Etats-Unis mon- 
trant que leurs contenus décli- 
nent dans le temps, notam- 
ment à cause de l'accumulation 
de sédiments. 

Autre enseignement de ce rap- 
port, la tendance à l’augmenta- 
tion globale des eaux de surface 
de façon saisonnière cette fois. 
Celle-ci est alors le reflet de préci- 
pitations accrues, en particulier 
dans des zones tropicales et dans 
les régions concernées par la 
fonte des glaces. 


Le lit d’une rivière asséchée, à Konya, en Turquie, le 17 janvier 2023. SEYIT KONYALI/ANADOLU VIA AFP 


Par ailleurs, l’une des clés de la 
bonne santé des cours d’eau 
tient à leur écoulement. Or, seul 
un tiers des plus longues riviè- 
res du monde ne sont pas entre- 
coupées de multiples barrages 
et dérivations. 


Déclin de la vie aquatique 

En agrégeant différents indica- 
teurs à partir de données fournies 
par les Etats —- avec des lacunes car 
certains n’en ont pas les moyens - 
et des images satellitaires, le Pro- 
gramme pour l’environnement 
des Nations unies et l'ONU-Eau 
notent dans ce rapport que la 
moitié des pays (90 sur 185) 
compte au moins un écosystème 
dans un état dégradé durant la pé- 
riode 2017-2021. L'Asie centrale et 
du Sud-Est ainsi que l'Afrique sont 
particulièrement touchées. Sur ce 
dernier continent, le pourcentage 
d'écosystèmes dégradés au cours 
de ces cinq dernières années 
atteint au moins 60 %. L'Océanie, 


à l'inverse, affiche une tendance 
à l'amélioration depuis 2000. 

L'état des grands lacs se dé- 
grade globalement dans le 
monde. En 2021, 26 % d’entre eux 
souffrent de « niveaux extrême- 
ment élevés » de turbidité et 14 % 
d'eutrophisation. Un haut ni- 
veau de particules et de nutri- 
ments peut aussi conduire à 
des blooms d’algues -— dont cer- 
taines sont toxiques. 

Entre 600 et 930 bassins-ver- 
sants sont touchés, ce qui a un im- 
pact potentiel pour plusieurs cen- 
taines de millions de personnes 
et pour la biodiversité qui en dé- 
pend. Cette fois ce sont l'Améri- 
que du Nord et l’Europe qui appa- 
raissent les plus concernées, 
parce qu'elles abritent une majo- 
rité de ces lacs et qu’elles y déver- 
sent intrants de l’agriculture in- 
tensive, produits des ruisselle- 
ments urbains et industriels. 

Or, le rôle des lacs — qui sont la 
source d'environ 90 % de l’eau de 


Le défrichement 
des terres et 
le déboisement 
jouent un rôle 
déterminant dans 
les moindres 
capacités 
des sols à stocker 
les précipitations 


surface non gelée -ne se limite pas 
à la fourniture d’eau potabilisable, 
à la production d'énergie, ni aux 
transports et aux loisirs : les 
auteurs rappellent que depuis 
1970, les espèces d'eau douce ont 
chuté de 83 %. La pollution qui con- 
tinue de s’aggraver depuis deux 
décennies, reste un facteur majeur 
du déclin de la vie aquatique. 

Pour leur performance dans la 
filtration des contaminants et le 
stockage du carbone, les mangro- 
ves font l'objet d’une attention 
spécifique. Le monde a perdu 
34 % (5 250 kilomètres carrés) de 
ces forêts côtières depuis 1996. 
La saignée s’est surtout produite 
en Asie du Sud où 47 % de ces éco- 
systèmes ont disparu en une 
vingtaine d'années. Cependant, 
le rythme des destructions dues 
surtout à l'aquaculture et à l’agri- 
culture s’est nettement ralenti 
à partir de 2007. 

Avec ce rapport, l'ONU entend 
une nouvelle fois alerter au pre- 
mier chefles décideurs. Si les pro- 
messes d'investir dans la préser- 
vation et la restauration des éco- 
systèmes aquatiques n'ont jamais 
été aussi nombreuses que depuis 
la grande conférence sur l’eau à 
New York en mars 2023 (plus de 
800 engagements), les dépenses 
réelles, elles, ont régressé de 15 % 
entre 2015 et 2021. Stuart Crane 
avance entre autres multiples rai- 
sons un possible « manque de 
compréhension des conséquences 
de la dégradation, ainsi que de la 
valeur des biens et services dérivés 
des écosystèmes d'eau douce. » Ces 
éléments ne sont pas considérés 
comme prioritaires dans les déci- 
sions qui ne relèvent pas directe- 
ment du secteur de l'eau. @ 

MARTINE VALO 


Au Brésil, des incendies gigantesques dévastent des terres agricoles 


Au moins 34 000 hectares de canne à sucre seraient partis en fumée dans l'Etat de Sao Paulo, à la suite d'incendies majoritairement criminels 


SAO PAULO - correspondant 


près l'Amazonie et le 
Pantanal, voici venu le 
tour de l'Etat de Sao 


Paulo. De gigantesques incendies 
ont frappé, ces derniers jours, la 
région la plus riche du Brésil. Plus 
de 3400 départs de feu ont été 
comptabilisés au mois d'août par 
l'Institut national de recherches 
spatiales, soit dix fois plus que 
pour la même période en 2023. 
Un record historique, comparé à 
une situation de «guerre» par la 
ministre de l’environnement, 
Marina Silva. 

Quarante-huit municipalités 
ont été placées en état d'alerte 
maximale par les autorités. La 
plupart se situent autour de la 
métropole de Ribeirao Preto, 
dans le nord de l'Etat. Peuplée par 
710000 habitants, la ville est 
l'une des grandes capitales de 
l’agronégoce et en particulier du 
secteur sucrier, dont le Brésil est 
le leader et détient 40 % du mar- 
ché mondial. 

Dimanche, d'épaisses fumées 
ont recouvert l’agglomération, 
soudain plongée dans l'obscurité. 
«C'était la nuit en plein jour! », té- 


# Principaux feux actifs des dernières 24 heures 


Océan 
lo Atlantique 


moigne par téléphone Yasmin 
Guimaraes, artiste de 32 ans habi- 
tant Ribeirao Preto. En urgence, la 
mairie a ordonné la fermeture de 
routes, de commerces et d'écoles, 
et suspendu les activités de l’aéro- 
port en raison du manque de visi- 
bilité. Certains habitants du quar- 
tier cossu d'Alphaville, situé en 
périphérie de la ville, ont été for- 
cés de quitter leur domicile, tan- 
dis que les hôpitaux se remplis- 
saient de patients en difficulté 
respiratoire. «L'odeur de brûlé 
était très forte et envahissait ma 


maison, même en fermant les fe- 
nêtres. Beaucoup de gens n'osaient 
plus sortir dans la rue», poursuit 
Yasmim Guimaraes. 

Mais c’est dans la zone agricole 
que les dégâts ont été plus impor- 
tants. Selon les autorités, au 
moins 34000 hectares seraient 
partis en fumée, soit l'équivalent 
de trois fois la ville de Paris. Des 
plantations entières de canne à 
sucre ont été dévastées et des cen- 
taines d'animaux de ferme ont 
trouvé la mort dans les flammes. 
Raizen, le plus grand exportateur 
mondial de sucre, a annoncé, 
mardi matin, que 1,8 million de 
tonnes de récolte avaient été per- 
dues dans les incendies. 


«On a tout perdu » 

Mais les plus touchés demeurent 
les petits producteurs, qui occu- 
pent, parfois illégalement, des 
parcelles. «Ici, les feux ont tout 
détruit», se désole Aparecido 
Bispo, 51 ans, coordinateur des 
paysans de la localité de Cachoei- 
rinha, à 120 kilomètres au sud- 
ouest de Ribeirao Preto. Par 
WhatsApp, ce dernier fait parve- 
nir des photos de champs calci- 
nés, de plantations de manioc et 


de bananes détruites et de mai- 
sons de bois noircies par les 
flammes. « On a perdu nos cultu- 
res, mais aussi les semis pour la 
prochaine récolte... Heureuse- 
ment, les habitants sont parvenus 
à fuir et il n’y a pas eu de victimes. 
Mais on a tout perdu et ne sait pas 
ce qu'on va devenir. Quelle tris- 
tesse... », s'émeut-il. 

Le président Luiz Inacio Lula da 
Silva a organisé, dimanche, une 
réunion de crise et s’est rendu au 
centre de contrôle de l’Ibama, la 
police environnementale, à Brasi- 
lia. Un Embraer KC-390 de l’armée 
brésilienne, d'ordinaire utilisé 
pour le transport de troupes, a été 
reconverti en bombardier d’eau, 
avec une capacité de 12000 litres. 

D'ores et déjà, chacun cherche 
les responsables du désastre. Se- 
lon les autorités, plus de 90 % de 
ces incendies dans la région sont 
d'origine humaine. «Ces person- 
nes doivent être jugées et punies 
pour leur irresponsabilité! », a in- 
sisté Lula, dimanche. Dans la fou- 
lée, cinq individus ont déjà été ar- 
rêtés par la police. Agés de 26 à 
76 ans, exerçant des professions 
diverses et habitants plusieurs 
municipalités de la région, ces 


derniers risquent jusqu’à huit an- 
nées de prison. 

Le drame a instantanément 
réactivé la polarisation politique 
du pays. A gauche, nombreux 
voient une action coordonnée de 
l’'agronégoce, désireux d'étendre 
ses parcelles et d’expulser les pe- 
tits producteurs. A l'inverse, l'ex- 
trême droite accuse ouvertement 
les paysans sans terre d’être à l'ori- 
gine des brasiers. «Je pense qu'il 
est très prématuré de parler d'une 
action coordonnée. Je préfère res- 
ter prudent », a, pour sa part, éludé 
Tarcisio de Freitas, gouverneur de 
l'Etat de Sao Paulo. 

Ancien militaire, proche du 
lobby agricole et ex-ministre du 
président d'extrême droite Jair 


A gauche, 
beaucoup 
accusent 
lagronégoce, 
désireux 
d'étendre 
ses parcelles 


Bolsonaro, M. de Freitas a promis 
une aide d'urgence de 110 mil- 
lions de reais (18 millions d'euros) 
à destination des producteurs 
agricoles. Une mesure qui paraît 
très au-dessous des besoins, alors 
que le coût des dégâts pourrait dé- 
passer le milliard de reais. «De 
toute façon, cette aide ira d'abord 
aux gros producteurs, et pas aux 
petits comme nous, dont les pro- 
priétés ne sont même pas régulari- 
sées», déplore Aparecido Bispo, 
qui appelle à une mobilisation ré- 
gionale des paysans. 

En début de semaine, la situa- 
tion s’est améliorée sur le terrain. 
Des pluies providentielles ont 
permis d'éteindre les feux et, se- 
lon les autorités, il ne subsistait 
plus aucun foyer d'incendie dans 
la région lundi. Mais les prévi- 
sions météorologiques demeu- 
rent préoccupantes et prévoient 
un retour du temps sec dans les 
prochains jours. Surtout, le Brésil 
n'en a pas fini avec les flammes. 
L'Institut national de recherches 
spatiales a décompté, au mois 
d'août, plus de 27000 départs de 
feu en Amazonie et 3800 dans le 
Pantanal. @ 

BRUNO MEYERFELD 
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Les socialistes = ~p 


divisés sur 
leur stratégie 
face à Macron 


Les deux courants minoritaires 
critiquent la politique d'alliance 
du premier secrétaire, Olivier Faure 


la veille de l’université 

d'été du Parti socialiste 

(PS), qui se tient du 

jeudi 29 au samedi 
31 août à Blois, la tension monte 
au sein du mouvement. Mardi 
27 août, lors d’un bureau national, 
l'organe exécutif, les divisions en- 
tre pro et anti-Jean-Luc Mélen- 
chon, mises en sourdine le temps 
des élections législatives, ont re- 
pris de plus belle, et l'attitude à te- 
nir vis-à-vis d Emmanuel Macron 
a suscité des divergences. 

La réunion a été provoquée par 
les deux courants minoritaires, 
soit la moitié du PS. « Le parti est 
au bord de la rupture», a averti, 
dans une sévère allocution, la 
maire de Vaulx-en-Velin (Grand 
Lyon), Hélène Geoffroy, qui con- 
duit les partisans de François 
Hollande. Le maire de Rouen, 
Nicolas Mayer-Rossignol, sou- 
tenu par la maire de Paris, Anne 
Hidalgo, et par la présidente de la 
région Occitanie, Carole Delga, 
s’est, pour sa part, déclaré « com- 
plètement raccord avec Hélène 
Geoffroy ». 

Si les derniers faits d'armes du 
fondateur de La France insoumise 
(LFI) après le refus du président de 
la République de nommer Lucie 
Castets à Matignon -un appel à la 
destitution d'Emmanuel Macron 
et à la manifestation -ont réveillé 
les opposants au premier secré- 
taire du PS, Olivier Faure, c'est sur- 
tout la décision prise lundi par les 
membres de la coalition de gau- 
che, le Nouveau Front populaire 
(NFP), de ne pas se rendre aux 
nouvelles consultations du chef 
de l'Etat, qui a provoqué la fronde. 
Mardi matin, sur France 2, le chef 
de file du PS a maintenu son refus 
de retourner à l'Elysée, afin de ne 
pas être le «supplétif d'une Macro- 
nie finissante ». 


«Litanie » de reproches 

«Nous ne pouvons pas être des 
supplétifs de La France insou- 
mise», lui a répondu M™! Geof- 
froy lors du bureau national, de- 
mandant que le PS reprenne des 
«discussions avec le président de 
la République ». Pas question, ont 
répliqué les partisans du premier 
secrétaire, répétant qu'ils ne veu- 
lent pas faire le jeu d'Emmanuel 
Macron. Récusant toute inféoda- 
tion à Jean-Luc Mélenchon, ils se 
sont dits conscients que le sep- 
tuagénaire était un «problème», 
mais ils ont reproché à leurs op- 
posants de le replacer en perma- 
nence au centre du jeu. 

Il n'empêche que le ras-le-bol se 
propage au PS et commence à 
s'exprimer publiquement, y com- 
pris dans le courant du premier 
secrétaire. «Il est temps de rom- 
pre», a estimé le secrétaire natio- 
nal du PS, Sébastien Vincini, dans 
La Dépêche du Midi du 26 août. 

Mardi, Hélène Geoffroy a com- 
mencé par faire la «litanie » de re- 
proches à l'encontre du premier 
secrétaire du PS. Parmi eux, un 
manque de consultation sur les 
décisions prises dans le cadre de 
la nouvelle alliance à gauche. La 
dernière réunion commune avait 
eu lieu le 13 juillet, a rappelé la 


maire de Vaulx-en-Velin, lorsque 
le PS avait décidé que le premier 
secrétaire serait le candidat du 
NFP à Matignon. Une proposition 
refusée par LFI. Mais quand les 
chefs des quatre formations du 
NFP se sont accordés sur Lucie 
Castets, Olivier Faure n'avait cette 
fois pas consulté le parti. 

«Tu annonces être prêt à censu- 
rer tout gouvernement qui ne se- 
rait pas dirigé par Lucie Castets, y 
compris s’il est dirigé par un pre- 
mier ministre dans un gouverne- 
ment de cohabitation? », a inter- 
pellé Hélène Geoffroy, réfutant 
aussi tout « procès en macronisme 
déguisé». Les partisans d'Olivier 
Faure soupçonnent les courants 
minoritaires de préférer le camp 
présidentiel aux «insoumis». 
«Aucun socialiste ne souhaite être 
le ministre d'Emmanuel Macron », 
assure Nicolas Mayer-Rossignol. 

Le premier secrétaire a expliqué 
qu'un premier ministre de gau- 
che ne serait pas censuré a priori, 
sauf s’il poursuivait la «politique 
d'Emmanuel Macron». Un geste 
d'ouverture : lors du rendez-vous 
de la gauche avec le chef de l'Etat, 
vendredi 23 août, M. Faure avait 
promis de ne soutenir aucune 
autre première ministre que Lu- 
cie Castets, la candidate du NFP 
(excluant ainsi l’ancien chef du 
gouvernement de François Hol- 
lande, l’ex-socialiste Bernard Ca- 
zeneuve, ou le maire (PS) de 
Saint-Ouen, Karim Bouamrane, 
dont les noms circulent depuis 
plusieurs semaines pour Mati- 
gnon). «Cela laisse de la marge 
pour un gouvernement conduit 
par une personnalité de gauche », 
s’est félicité l’ancien député des 
Bouches-du-Rhône Patrick Men- 
nucci, qui appartient au courant 
d'Hélène Geoffroy. 

La maire de Vaulx-en-Velin a 
aussi exprimé son refus «d'aller 
manifester», après l'appel à la 
mobilisation du Parti commu- 
niste français (PCF) et des «insou- 
mis». «Les manifestations, c'est 
ajouter du désordre au désordre », 
a ajouté M. Mayer-Rossignol. Là 
aussi, la direction du parti n’a pas 
formellement transigé, mais il 
n'y aura probablement pas d’ap- 
pel à participer à la marche lancée 
par les organisations de jeunesse, 
programmée le 7 septembre, et à 
laquelle participeront les chefs 
des trois autres partis du NFP: Fa- 
bien Roussel (PCF), Marine Ton- 
delier (Les Ecologistes) et Manuel 
Bompard (LFI). 

L'inflexion d'Olivier Faure n’est 
pas tant une initiative person- 


Olivier Faure, 
le premier 
secrétaire du PS, 
a expliqué qu’un 
premier ministre 
de gauche autre 
que Lucie Castets 
ne serait pas 
censuré a priori 
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nelle que le fruit d’une discus- 
sion entre les députés, lundi, 
sanctuarisée lors d’une réunion 
du groupe présidé par ľélu des 
Landes Boris Vallaud, mardi. 
« Nous devons avoir une attitude 
ferme mais responsable, car nous 
sommes les socialistes et nous de- 
vons à chaque étape penser 
aux Français », a justifié l’ancien 
président de la République Fran- 
çois Hollande, député de la Cor- 
rèze. Il explique, en privé, ne vou- 
loir être entraîné « ni par Macron 
ni par Mélenchon ». 

Comme d’autres, François Hol- 
lande a également déploréles ap- 
pels à manifester du NFP. Le dé- 
puté (PS) de l'Eure Philippe Brun, 
qui a recommandé à la gauche, 
dans une tribune publiée dans Le 
Monde, d'engager des «discus- 
sions afin de former un gouverne- 
ment de coalition », a fait remar- 
quer que, siles sympathisants de 
gauche étaient prêts à se mobili- 
ser contre Emmanuel Macron, ils 
n'iraient probablement pas sou- 
tenir Lucie Castets, qui reste peu 
connue du grand public. 


Redessiner la ligne du PS 

De son côté, cette dernière conti- 
nue de faire campagne. La candi- 
date de la gauche s’est connectée 
en visioconférence à la fin de la 
réunion de groupe des députés 
socialistes, évoquant la poursuite 
des groupes de travail et sa pré- 
sence lors de l’université d'été de 
Blois, vendredi — après avoir par- 
ticipé à celles des écologistes et 
des «insoumis ». 

Le matin même, sur France 
Inter, elle avait annoncé qu'elle 
resterait le visage de l’union de la 
gauche, après que La France in- 
soumise a acté vouloir en faire sa 
candidate à Matignon durant 
toute la législature, quelle que 
soit l'issue des consultations me- 
nées parle chef de l'Etat. Cette sor- 
tie a eu le don d’agacer certains 
députés, qui se sont sentis igno- 
rés dans leur rôle d'élus. 

Olivier Faure a réussi, mardi, à 
éviter un vote qui aurait exposé 
les divisions du PS. Mais le pre- 
mier secrétaire n’est pas au bout 
de ses peines. Ses opposants com- 
mencent à organiser leur répli- 
que en vue de l’université d'été de 
Blois. Vendredi, Hélène Geoffroy, 
Nicolas Mayer-Rossignol, Carole 
Delga et Karim Bouamrane, qui 
ont comme point commun leur 
rejet de Jean-Luc Mélenchon, 
se réuniront en privé pour imagi- 
ner ce que devrait être la réponse 
du PS à la crise politique. Une ma- 
nière polie d'expliquer que la li- 
gne Faure n'est pas la bonne. 

Le lendemain, le quatuor s'ex- 
primera devant les militants. 
L'idée à plus long terme: obtenir 
la tenue d’une «convention », une 


Le premier secrétaire du Parti socialiste, Olivier Faure, à Paris, le 14 juin. JULIEN MUGUET POUR «LE MONDE» 


«Nous ne 
pouvons pas être 
des supplétifs 
de La France 
insoumise » 


HÉLÈNE GEOFFROY 
maire (PS) de Vaulx-en Velin 
(Grand Lyon) 


procédure qui permettrait de re- 
dessiner la ligne politique du PS. 
Cette demande a jusque-là été re- 
poussée par Olivier Faure. «Une 
convention sur quoi? Il faudrait 
déjà qu'ils essaient de définir une 
stratégie et qu'ils nous disent dans 
quelle direction ils veulent aller », 
s'énerve le député (PS) du Calva- 
dos Arthur Delaporte. 

Parmi les invités de marque de 
cette université d'été, le député 
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européen (Place publique) Ra- 
phaël Glucksmann, qui entre- 
tient des relations glaciales avec 
Olivier Faure depuis les élections 
européennes, sera aussi de la 
partie. Le 20 août, il a appelé, 
dans Le Point, à «tourner la page 
Macron et Mélenchon ». A Blois, le 
premier secrétaire du Parti socia- 
liste croisera autant d'amis que 
d'ennemis. @ 

SANDRINE CASSINI 
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«La “stabilité institutionnelle”, un argument politique » 


Pour le constitutionnaliste Benjamin Morel, le maintien des ministres démissionnaires est «un problème » 


ENTRETIEN 


mmanuel Macron a 

lancé, mardi 27 août, de 

nouvelles consultations 

pour trouver un premier 
ministre, sans le Nouveau Front 
populaire (NFP), le Rassemble- 
ment national (RN), nile président 
du groupe A droite! à l'Assemblée 
nationale, Eric Ciotti, après avoir 
écarté, la veille, l'option Lucie 
Castets (NFP) pour Matignon. La 
France se trouve-t-elle plongée 
dans une crise politique ou dans 
une crise institutionnelle ? Benja- 
min Morel, politiste et constitu- 
tionnaliste, maître de conféren- 
ces à l’université Paris-Panthéon- 
Assas, répond au Monde. 


Emmanuel Macron se réfère 

à l’article 5 de la Constitution 
pour refuser de nommer Lucie 
Castets, invoquant la nécessité 
de garantir la «stabilité 
institutionnelle » dont il doit 
être le garant. A-t-il raison ? 

Il n’a pas raison, il n’a pas tort 
non plus. L'article 5 est rédigé de 
manière extrêmement floue. Il 
définit les grandes orientations 
du rôle du président de la 
République, mais ne confère pas 
de pouvoir, de compétence ou de 
rôle particulier quant à la nomi- 
nation d’un gouvernement. 

La «stabilité institutionnelle » 
est davantage un argument poli- 
tique qu'une contrainte juridi- 
que. On parle beaucoup de « l'es- 
prit de la Constitution», c'est une 
expression que je trouve un peu 
idiote. On fait du droit ou l’on fait 
de la politique, mais on ne fait pas 
du spiritisme. Michel Debré était 
le premier étonné de ce que l’on 
avait fait de son texte. 

La Constitution dit simplement 
que le président de la République 
nomme qui il veut et, qu’une fois 
qu'il a nommé quelqu'un, c'est à 
l'Assemblée nationale de lui dire 
qu'il a eu tort en votant une mo- 
tion de censure. Nommer Lucie 
Castets n’est pas du tout une obli- 
gation, et il est vrai qu'elle serait 
probablement renversée dans les 
quarante-huit heures. Ce n’est pas 
non plus une interdiction. 


La gauche crie au déni 
de démocratie... 

On confond, depuis quelques 
semaines ou quelques mois, les 
notions de majorité relative et de 
gouvernement minoritaire. Celle 


«Nommer 
Lucie Castets 

à Matignon 

n'est pas 
une obligation, 

ce n’est pas 

non plus 
une interdiction » 


qui est intéressante, du point de 
vue constitutionnel, c’est la se- 
conde: un gouvernement qui n’a 
pas de majorité, certes, mais qui 
n’a pas non plus de majorité pour 
le renverser. 

C’est la situation de 2022 à 2024, 
où les députés Les Républicains 
(LR) n'ont pas renversé la majorité 
macroniste. C'est également le cas 
de 1988 à 1993, où les centristes et 
les communistes n’ont pas voté de 
motion de censure contre les gou- 
vernements socialistes. Un gou- 
vernement Castets ne peut pas te- 
nir, car, a priori, il aurait une majo- 
rité pour le renverser. Donc, iln’ya 
pas de déni de démocratie. 


Emmanuel Macron est-il 
juge et partie ? 

On ne peut pas dire qu'il agit de 
façon idoine pour permettre à une 
majorité parlementaire de se for- 
mer! Dans sa lettre aux Français 
du10 juillet, le chef de l'Etat dit que 
la coalition doit exclure La France 
insoumise (LFI) et le RN, et aller du 
parti Les Ecologistes (EELV) à LR, ce 
qui est tout juste suffisant pour 
faire tenir un gouvernement. 

Or, dans un régime parlemen- 
taire classique, ce n’est pas le pré- 
sident qui choisit sa coalition. Il 
désigne quelqu'un réputé lui ra- 
mener une majorité, avant de le 
nommer premier ministre s’il y 
parvient. Et si celle-ci comprend 
des LFI ou des RN, eh bien, il dit 
banco. Mais ce n’est pas à lui de 
dire a priori «pas avec eux ». 

Par ailleurs, Emmanuel Macron 
se pose aujourd’hui comme négo- 
ciateur entre les partis, tout en 
étant lui-même comptable d’un 
bilan et tête d'affiche d'une force 
politique. Enfin, le chef de l'Etat 
garde le rôle d’arbitre : à la fin, c'est 
lui qui tranche et qui donne le 
nom du premier ministre. Donc, 
ça ne fonctionne pas. Pas parce 
que ce n'est pas constitutionnel, 
mais parce que, forcément, vous 


Emmanuel Macron et des membres du gouvernement démissionnaire, le 14 juillet, à Paris. LAURENCE GEAI/MYOP POUR «LE MONDE» 


créez des tensions, vous braquez 
les partenaires et vous n'arrivez 
pas à former une coalition. 


Le président peut-il maintenir 
longtemps un gouvernement 
démissionnaire ? 

Juridiquement, cela ne pose pas 
de problème... et c'est un pro- 
blème. On a découvert dans cette 
affaire une faille juridique. Est-ce 
qu'un gouvernement démission- 
naire pourrait proposer un bud- 
get et le faire voter? Je n'ai pas de 
réponse absolue, car on n’a pas de 
jurisprudence en la matière. 

Le Conseil constitutionnel se 
trouverait devant un dilemme: 
soit censurer le budget, parce que 
le gouvernement est incompé- 
tent, auquel cas on se retrouverait 
dans une situation extrêmement 
compliquée, sans budget, et, selon 
la date, pouvant aller jusqu’au 
shutdown {un arrêt des activités 
gouvernementales] et à un effon- 
drement économique. Ou bien il 


dirait que cela relève de la conti- 
nuité de la vie de la nation, et le va- 
lideraïit. Sans être grand clerc, on 
peut penser qu’il choisirait la 
deuxième option. Mais vous 
voyez que plus votre gouverne- 
ment démissionnaire dure, plus il 
a de pouvoirs et plus il se rappro- 
che d’un gouvernement de plein 
exercice. Donc, oui, cela peut du- 
rer longtemps, et c'est un pro- 
blème. On peut considérer qu’Em- 
manuel Macron prend du temps, 
mais il ouvre une brèche, crée un 
précédent, et c’est très inquiétant. 


Dix-sept ministres démis- 
sionnaires sont députés. 
Est-ce inconstitutionnel ? 

Oui, pour les ministres de plein 
exercice. Or, actuellement, les 
membres du gouvernement ne 
sont pas de plein exercice. On les 
appelle ministres, mais, en toute 
rigueur, ils ne le sont pas. Gabriel 
Attal fait office de premier minis- 
tre, mais il ne l’est pas. 


L'un de ces dix-sept élus 
pourrait-il, lors des questions 
au gouvernement (QAG), 
poser une question en tant 
que député et y répondre 

en tant que ministre ? 

On a un vide juridique sur les 
QAG. Ce sont des instruments de 
contrôle. Quand un gouverne- 
ment ne peut pas être renversé, ce 
qui est le cas d’un gouvernement 
démissionnaire, il n’y a pas de 
questions au gouvernement. Or, 
en même temps, le Conseil cons- 
titutionnel nous dit qu’un texte 
voté lors d'une semaine oùiln'ya 
pas eu de QAG est inconstitution- 
nel. Donc, si ce gouvernement de- 
vait durer et faire passer des tex- 
tes, que ferait-on? Le texte est-il 
inconstitutionnel parce qu'il n’y 
a pas eu de QAG? A ce stade, rien 
ne permet de répondre. 


Comment qualifiez-vous 
la période que l’on est en train 
de vivre? 


Je ne crois pas qu'il s'agisse 
d’une crise institutionnelle. Il y a 
25% de RN et environ 12% de LFI à 
l'Assemblée. En excluant ces deux 
groupes, on gouverne sur les 
deux tiers de l'Hémicycle. Toute 
coalition les excluant implique 
une alliance d’EELV à LR. Les le- 
çons de l’histoire, c’est qu'on ne 
peut pas gouverner de manière 
stable avec une si petite propor- 
tion de l'Assemblée et avec de tel- 
les différences idéologiques. 

Donc, soit les cordons sanitaires 
sautent, avec des alliances entre la 
droite et l'extrême droite, entre 
LFI et une partie du centre, ou 
bien avec des alliances plus baro- 
ques, soit on fait baisser ces partis 
politiques. Modifier le mode de 
scrutin peut faire bouger quel- 
ques lignes et rendre plus simples 
les alliances. Toutefois, in fine, on 
ne règle pas institutionnellement 
une crise politique. @ 

PROPOS RECUEILLIS PAR 
NATHALIE SEGAUNES 


Quand la gauche voit en Macron un nouveau Mac-Mahon 


En1877, le président de la République avait parié sur une dissolution, échoué, résisté, mais avait fini par laisser le pouvoir à la gauche 


atrice de Mac-Mahon, 1808- 

1893. La rentrée des classes 

n’a pas encore sonné, mais, 
à gauche, les responsables politi- 
ques ont déjà plongé dans leurs li- 
vres d'histoire pour y retrouver les 
traces de cet ancien président de la 
République entêté et peu glorieux, 
et celles de son mandat (1873-1879) 
interrompu à la tête du pays. 

Un épisode lointain que plu- 
sieurs élus tels Manuel Bompard 
(La France insoumise) et Marine 
Tondelier (Les Ecologistes) mobi- 
lisent comme une arme dans leur 
bataille face à Emmanuel Macron. 
En espérant que lui aussi se verra 
contraint de lâcher le pouvoir. 

Les références à Mac-Mahon 
ont commencé à fleurir en juin, 
quand Emmanuel Macron a dis- 
sous l'Assemblée nationale. Cette 
décision abrupte a fait resurgir le 
souvenir d’une première dissolu- 
tion hasardeuse, celle décidée 
par l’ancien maréchal en 1877. 

Depuis, le résultat des législati- 
ves et surtout la façon dont le chef 
de l'Etat refuse de nommer la can- 
didate à Matignon de la coalition 


arrivée en tête ont renforcé le pa- 
rallèle historique. «Le coup du 
26 août 2024 de Macron, excluant 
de nommer un gouvernement du 
Nouveau Front populaire [NFP], 
commence à ressembler au “demi- 
coup d'Etat” de Mac-Mahon » , juge 
ainsi Céline Malaisé, conseillère 
régionale communiste d’Ile-de- 
France et professeure d'histoire. 


L'avertissement de Victor Hugo 

Dans les deux cas, une crise grave 
oppose l'Assemblée nationale au 
président de la République. 
En 1877, tout débute le 16 mai. Ce 
jour-là, alors que les électeurs ont 
envoyé l’année précédente une 
nette majorité républicaine au 
Parlement, Patrice de Mac-Mahon 
estime qu'il peut imposer ses 
vues. Il fait démissionner le répu- 
blicain Jules Simon qui dirigeait le 
gouvernement et nomme à sa 
place un monarchiste de droite, le 
duc Albert de Broglie. Tollé chez 
les députés, qui rejettent la « politi- 
que de réaction et d'aventure » qui 
leur est promise. Léon Gambetta, 
le leader de la gauche, fait voter 


une motion refusant la confiance 
au duc de Broglie. Devant ce blo- 
cage, Mac-Mahon décide de dis- 
soudre la Chambre des députés. 
Au Sénat, Victor Hugo s’alarme 
de l'impact de cette dissolution 
sur l'économie: «Subitement, le 
crédit se déconcerte; la confiance 
disparaît ; les commandes cessent; 
les usines s'éteignent; les manufac- 
tures se ferment », dépeint-il. Il met 
surtout le président de la Républi- 
que en garde: « Dans trois mois, le 
suffrage universel vous renverra 
cette Chambre. La même. Pour 
vous, pire. Pourquoi? Parce qu'elle 
sera la même.» Le 15 août, Gam- 
betta promet lui aussi, lors d’un 
discours tenu à Lille, un violent re- 
tour de bâton à Mac-Mahon et 
à ses amis : « Quand la France aura 
Jait entendre sa voix souveraine, 
croyez-le bien, messieurs, il faudra 
se soumettre ou se démettre. » 
Hugo et Gambetta avaient vu 
juste. A l'issue d’une campagne 
passionnée, véhémente, durant 
laquelle l'Etat mobilise tout son 
appareil en faveur des «candidats 
officiels », les conservateurs sont 


«Quand la France 
aura fait entendre 
sa voix 
souveraine (...), 
il faudra 
se soumettre 
ou se démettre », 
avait promis Léon 
Gambetta, en1877 


défaits. Les républicains gagnent 
de nouveau clairement, même si 
leur majorité est un peu réduite. 
Mac-Mahon songe alors à dissou- 
dre une deuxième fois la 
Chambre des députés. Le prési- 
dent du Sénat l'en dissuade. 

Le président de la République ne 
lâche pas prise pour autant. Il 
nomme un «ministère d’affai- 
res », un gouvernement technique 
composé d'experts «indépendants 
vis-à-vis de tous les partis » et dirigé 
par un de ses vieux compagnons 
d'armes, le général Gaëtan de Ro- 


chebouët. Mais les députés refu- 
sent de reconnaître cet exécutif, 
qui représente à leurs yeux la « né- 
gation des droits de la nation et des 
droits parlementaires ». Le gouver- 
nement Rochebouët tient 
vingt jours. La situation se tend. 
Les milieux d’affaires s'inquiètent. 
«Le budget n'était pas voté, relate 
Jean-Marie Mayeur dans Les 
Débuts de la III République (Points, 
1973). Allait-on lever l'impôt par 
décret, revenir à l'état de siège? » 

Mac-Mahon finit par se sou- 
mettre. Sous la pression, il rap- 
pelle Jules Dufaure pour consti- 
tuer un gouvernement de centre 
gauche. Et, le 14 décembre 1877, 
dans un message au Parlement, il 
admet que le «droit de dissolu- 
tion» ne saurait être érigé en 
«système de gouvernement». 
Une forme de capitulation. 

En 1879, quand le Sénat bascule à 
son tour en faveur des républi- 
cains, la position du président de 
la République devient très déli- 
cate. « Mac-Mahon est isolé face à 
un pays qui soutient ses adversai- 
res », résume Laurent Joffrin dans 


La Conquête de la liberté, de 
Mirabeau à Mitterrand (Tallandier, 
480 pages, 22,50 euros). Refusant 
d'épurer l’armée de ses éléments 
monarchiques, il démissionne, 
vingt-cinq jours après l'élection 
sénatoriale. Il est remplacé par le 
républicain Jules Grévy. 

Un président qui parie sur une 
dissolution, échoue, résiste mais 
finit par se soumettre puis se dé- 
mettre, et laisse le pouvoir à la 
gauche: l’histoire de Mac-Mahon 
constitue un précédent en or pour 
le NFP. «La volonté de garder la 
main malgré le vote des Français 
rapproche effectivement Emma- 
nuel Macron de Mac-Mahon, 
constate l'historien Matthieu 
Boisdron, chargé d'enseignement 
à Nantes Université. Cependant, 
les institutions ne sont plus les mê- 
mes. Le président est aujourd'hui 
élu au suffrage universel, et la Cons- 
titution lui donne un véritable rôle 
d'arbitre. Dans la lutte entre l'Elysée 
et l'Assemblée nationale, une dé- 
faite du pouvoir exécutif semble 
donc bien moins probable. » @ 
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Rentrée scolaire: l'exercice d'équilibriste de Belloubet 


La ministre de l'é 


es sonneries des salles de 
classe ne se calent pas sur 
celles du Palais-Bourbon. » 
Par ces mots, Nicole Bel- 
loubet, ministre de l'éducation na- 
tionale démissionnaire, «bien 
consciente » du contexte politique 
inédit dans lequel se déroule la 
rentrée scolaire, a défendu sa prise 
de parole lors de la conférence de 
presse de rentrée, mardi 27 août. 
Cerituel dela vie de l'éducation na- 
tionale s’est transformé cette an- 
née en exercice d'équilibriste par 
lequel Nicole Belloubet a tenté de 
faire le point sur le devenir des ré- 
formes en cours et d'esquisser les 
chantiers qu'elle aurait aimé me- 
ner, avec une liberté de ton rare. 
«Les affaires courantes ne sont ni 
un temps suspendu ni un temps 
mort, mais un temps d'action », car 
«l'école n'attend pas », a jugé l'an- 
cienne rectrice face aux critiques 
en légitimité qui ont pu poindre. 
«La rentrée est prête », a assuré la 
ministre, alors que 12 millions 
d'élèves vont retrouver le chemin 
des établissements scolaires à 
partir du lundi 2 septembre. 
Elle souligne le souci de «marquer 
un apaisement dont notre système 
a profondément besoin ». Cet apai- 
sement, qu'elle met sur le compte 
d'un «travail collectif», apparaît 
comme le point essentiel de son 
maigre bilan, sept mois après son 
entrée en fonction, début février. 
Discours testament pour les uns, 
acte de candidature à sa succes- 
sion pour les autres, l'intervention 
de Nicole Belloubet a été l’occasion 
de prendre ses distances avec Ga- 
briel Attal, avec qui les relations 
n'ont pas toujours été au beau fixe. 
Elle ne fait référence dans ses pro- 
pos ni au port de l'uniforme, expé- 
rimenté dans 90 établissements à 
la rentrée, ni à la généralisation 
des cours d'empathie, qu’a souhai- 
tée son prédécesseur, désormais 
premier ministre démissionnaire. 


Réformes enlisées 

Ses «quelques mots hésitants sur le 
budget», selon ses mots, tant la 
mouture 2025 est incertaine, sont 
sans équivoque, après l'envoi des 
«lettres plafonds » par Matignon à 
chacun des ministères, le 20 août. 
La reconduction du budget de 
l'Etat contraindraïit à «une particu- 
lière rigueur budgétaire» qui «ne 
répond pas à l'ensemble des be- 
soins », juge Nicole Belloubet, pour 
qui le budget de l'éducation natio- 
nale doit être «au minimum sanc- 
tuarisé». De source proche de Ga- 
briel Attal, on assure que «le bud- 
get 2025 prévu pour l'éducation na- 
tionale augmente de près de 
900 millions d'euros par rapport 
au budget final de 2024 ». 

Au-delà de ces prises de distance, 
Nicole Belloubet a tenté de lister 
les évolutions mises en place à la 
rentrée, malgré le contexte politi- 


L'intervention 
de M" Belloubet 
a été l’occasion 
de prendre ses 
distances avec 
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au beau fixe 


que mouvant. Cette rentrée 2024 
aurait dû être celle de la mise en 
œuvre effective du «choc des sa- 
voirs », batterie de mesures annon- 
cée en décembre 2023 par Gabriel 
Attal pour «élever le niveau des élè- 
ves français » et répondre aux ré- 
sultats mitigés des jeunes Français 
dans le programme international 
pour le suivi des acquis des élèves, 
dit PISA. Mais la valse des minis- 
tres — Gabriel Attal, nommé pre- 
mier ministre, a laissé sa place en 
janvier à Amélie Oudéa-Castéra, 
remplacée vingt-huit jours plus 
tard par Nicole Belloubet -et la dis- 
solution ont conduit à un enlise- 
ment des réformes. 

Si, du côté des proches du pre- 
mier ministre, on minimise le flou 
de cette rentrée, estimant que «le 
“choc des savoirs” résiste quand 
même bien», Nicole Belloubet n’a 
pas toujours pu clarifier le devenir 
des évolutions proposées. Les 
«groupes de besoin» — et non «de 
niveau », comme les appelle le pre- 
mier ministre démissionnaire -se 
mettent en place à la rentrée 2024 
dans les classes de 6° et de 5°, 
en français et en mathématiques, 
avec «pragmatisme et souplesse », 
défend la ministre. « Aux établisse- 
ments et aux équipes d'agir pour at- 
teindre les objectifs de la réforme », 
défend Nicole Belloubet, pour qui 
il s'agit de mettre en œuvre des 
«pratiques pédagogiques différen- 
ciées» afin de «ne laisser aucun 
élève au bord du chemin ». 

Les nouveaux programmes sco- 
laires de la petite section au CE2 
entreront eux en vigueur «à la 
rentrée 2025», puisque leur publi- 
cation ne peut pas relever des af- 
faires courantes, à la gestion des- 
quelles le gouvernement actuel 
est limité. Nicole Belloubet voit 
cette situation comme «une 
chance » pour les enseignants, qui 
pourront ainsi avoir le temps de 
«se les approprier ». 

La ministre de l'éducation a eu 
davantage de difficultés à éclaircir 
le devenir de la réforme du brevet. 
Le texte réglementaire instituant 
les nouvelles modalités d'évalua- 
tion, avec un contrôle continu qui 
compte pour 40 % et les épreuves 
terminales pour 60 % de la note fi- 
nale, est «prêt» mais ne peut être 
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ducation nationale démissionnaire a tenté de faire le point sur les évolutions de cette année 


Nicole Belloubet, lors de sa conférence de presse de rentrée, à Paris, mardi 27 août. BERZANE NASSER/ABACA 


publié par un gouvernement dé- 
missionnaire. Le décret instituant 
le caractère obligatoire de ce di- 
plôme pour accéder au lycée est, 
lui, «gelé» en attendant le pro- 
chain gouvernement. 

Autre annonce: la « pause numé- 
rique», censée remédier aux con- 
tournements de l'interdiction du 
téléphone portable à l’école et au 
collège prévue par une loi de 2018, 
doit être expérimentée dans 
200 collèges. Les élèves devront 
déposer leur téléphone à l'entrée 
du collège et le récupérer à la sor- 
tie. La ministre démissionnaire 
«souhaite » une généralisation de 
la mesure en janvier 2025. 


«Continuer sa mission » 
Loin de se contenter de dresser 
l'inventaire des changements de 
la rentrée, Nicole Belloubet a des- 
siné les chantiers qu’elle juge prio- 
ritaires, alors que le système édu- 
catif est, selon elle, «trop dirigiste 
et dirigé», et qu'il faut «faire con- 
fiance aux enseignants» pour «li- 
bérer les initiatives pédagogiques ». 
La ministre regrette que la ré- 
forme de la formation des ensei- 
gnants, sur laquelle elle «s'est 
beaucoup mobilisée », nait pas pu 
aboutir, «faute d'un contreseing 
dans le décret rédigé » avant la dé- 
mission du gouvernement. Selon 
les informations du Monde, Bercy 


a bloqué la publication du texte, 
alors que les lauréats du concours, 
positionné après un bac + 3, devai- 
ent être rémunérés 1400 euros net 
par mois en première année de 
master et 1800 euros net en 
deuxième année. « Cette réforme a 
un coût non négligeable, mais offre 
une filière structurée et d'excel- 
lence» apte à répondre à la crise 
d’attractivité, juge Nicole Bellou- 
bet, qui souhaite que ce dossier 
soit «une priorité du prochain gou- 
vernement ». Au même titre, la for- 
mation continue des enseignants 
constitue «une obligation» qui 
doit «être soutenue », estime-t-elle. 
Nicole Belloubet évoque en 
outre la refonte de la carte priori- 
taire, qui date de 2014, une « néces- 
saire» de mixité scolaire incluant 
l'enseignement privé sous contrat, 
ou la mise en place d’un service 
public de l’aide aux devoirs. Se des- 
sine en creux l'envie de Nicole Bel- 
loubet de «continuer [s]a mis- 
sion », même si elle n’a «jamais été 
candidate à un poste ministériel», 
répond-elle à une journaliste. La 
ministre démissionnaire pourrait 
tout aussi bien «cueillir les champi- 
gnons à l'automne », dit-elle. Dans 
les établissements scolaires, cha- 
cun aimerait également que se 
projette un cap clair sur les pro- 

chains mois. e 
SYLVIE LECHERBONNIER 


La réforme du brevet des collèges toujours dans le flou 


LES ENSEIGNANTS et les chefs d'établisse- 
ment de collège accueilleront leurs élèves 
de 3° à partir du lundi 2 septembre sans 
pouvoir leur expliquer précisément selon 
quelles règles ils passeront le premier exa- 
men de leur scolarité. Invitée, lors de sa 
conférence de presse de rentrée, mardi 
27 août, à apporter des précisions sur la ré- 
forme du brevet des collèges suspendue 
depuis la dissolution de l'Assemblée natio- 
nale, la ministre démissionnaire de l’édu- 
cation nationale, Nicole Belloubet, n’a pas 
apporté de réponse claire quant aux deve- 
nirs des changements annoncés. 

Le diplôme national du brevet était au 
cœur du «choc des savoirs» présenté le 
5 décembre 2023 par le ministre de l’éduca- 
tion nationale d'alors, Gabriel Attal, et de- 
vait faire l'objet d'une refonte d'ampleur 
en 2025. Celui qui est devenu premier mi- 
nistre - désormais démissionnaire -— avait 
annoncé que l'examen deviendrait obliga- 
toire pour entrer en seconde, et que ses mo- 
dalités d'obtention seraient revues pour 
donner plus de poids aux épreuves finales. 


Las. La succession de trois ministres sur 
l’année scolaire 2023-2024, les dissensions 
entre Gabriel Attal et celle qui lui a succédé 
Rue de Grenelle sur la philosophie des réfor- 
mes, puis la dissolution de l'Assemblée ont 
brouillé la feuille de route. La circulaire de 
rentrée de Nicole Belloubet, publiée en 
juillet, confirmait que le contrôle continu 
ne serait plus comptabilisé à parts égales 
avec les épreuves terminales mais ne pèse- 
rait plus que 40 % de la note finale, et serait 
fondé sur les notes de l’année dans chaque 
matière et non plus sur la maîtrise de certai- 
nes compétences. La circulaire éludait en re- 
vanche le caractère obligatoire de l'examen. 


Colère palpable 

Mais aucun texte réglementaire entérinant 
ces transformations n'a été publié, ni 
même présenté aux organisations syndica- 
les, et aucun ne peut l'être par un gouverne- 
ment démissionnaire. Mardi matin, Nicole 
Belloubet a assuré que les décrets réfor- 
mant les modalités d'évaluation étaient 
«prêts » et que le ministère devrait «pou- 


voir en assurer la publication » à la fin de la 
période de gestion des affaires courantes, 
«pour qu'ils puissent entrer en vigueur pour 
le brevet 2025 ». Elle a précisé que le projet 
de rendre le brevet obligatoire était, lui, 
«gelé à ce stade», laissant entendre qu’il 
n'adviendrait pas. Dans l'entourage de 
Gabriel Attal, on estime que «le timing n'est 
pas dramatique car on parle de la session 
qui aura lieu en juin, donc il y a encore un 
peu de temps, mais tout est prêt à sortir ». 
Chez les enseignants et chefs d'établisse- 
ment, la colère est palpable face au refus de 
l'exécutif en sursis de renoncer à cette me- 
sure. « Changer les règles du brevet en cours 
d'année est inacceptable et inenvisageable », 
a réagi Jérôme Fournier sur X, pour le SE- 
UNSA. « On a déjà vécu ça avec la réforme du 
lycée et ça nous met vraiment en porte-à- 
faux par rapport aux élèves et aux familles », 
dénonce également Sophie Vénétitay, du 
SNES-FSU. La décision reviendra in fine au 
prochain gouvernement, dont rien ne ga- 
rantit qu’il endossera cette réforme. e 
ÉLÉA POMMIERS 


La mise en garde de la 
ministre sur le budget 


Selon M": Belloubet, l'enveloppe pour 2025 
ne répond pas « à l'ensemble des besoins » 


icole Belloubet a prévenu 

que ses mots sur le futur 

budget de l'éducation na- 
tionale ne pouvaient être qu’«hé- 
sitants », mais le message, lui, est 
clair. En l’état, le projet budgétaire 
adressé par Matignon à son mi- 
nistère pour 2025 «ne répond pas 
à l'ensemble [des] besoins » du plus 
gros portefeuille de l'Etat, a dé- 
claré la ministre démissionnaire, 
mardi 27 août, lors de la confé- 
rence de presse de rentrée. 

Comme tous les autres ministè- 
res, l'éducation nationale a reçu, le 
mardi 20 août, les «lettres pla- 
fonds » envoyées par Gabriel Attal, 
premier ministre démissionnaire, 
qui fixent les futurs crédits de 
paiement et les plafonds d'em- 
ploi. Dans un contexte de gel des 
crédits, ni Matignon ni la Rue de 
Grenelle n'ont souhaité commu- 
niquer les détails des arbitrages 
pour l'éducation nationale, dotée 
de 63,6 milliards d'euros dans la 
loi de finances initiale pour 2024. 

L'entourage de Gabriel Attal a 
fait savoir que l'enveloppe pré- 
voyait une hausse de 900 millions 
d'euros «par rapport au budget fi- 
nal de 2024» - dont le montant 
initial a été amputé de près de 
700 millions d'euros en février. Du 
côté de Nicole Belloubet, on af- 
firme que le budget 2024 de la Rue 
de Grenelle a été «reconduit en va- 
leur» pour 2025. 

«Ces plafonds nous contrain- 
draient à une particulière rigueur 
budgétaire», a prévenu Mme Bel- 
loubet, mardi. Le budget de l’'édu- 
cation nationale, presque intégra- 
lement consacré à des dépenses 
de personnels, croît en effet natu- 
rellement chaque année du fait du 
vieillissement des 1,2 million 
d'agents du ministère et de leur 
avancement de carrière. «On se- 
rait obligés d'appliquer des mesu- 
res d'économies qu à ce stade on ne 
serait pas en mesure de piloter», 
précise son entourage. 

Les plafonds décidés par le gou- 
vernement démissionnaire ne 
sont que provisoires, en attendant 
la nomination d’un exécutif de 


plein exercice qui sera légitime 
pour travailler sur un budget pour 
2025. «La cohérence voudrait que 
le budget de l'éducation nationale 
soit au minimum sanctuarisé. Le 
prochain gouvernement devra y 
être très attentif s’il souhaite main- 
tenir une réelle ambition pour cette 
priorité nationale», a déclaré Ni- 
cole Belloubet. Cette liberté de ton 
tranche avec la discrétion dont a 
fait preuve l’ancienne rectrice sur 
les questions financières depuis 
son arrivée Rue de Grenelle, alors 
même que les 683 millions d'euros 
retranchés en février à l'éducation 
nationale par Bercy dans le cadre 
du plan de 10 milliards d'euros 
d'économies pour 2024 ont été 
source de nombreuses tensions. 


Un goût amer 

Elles ont atteint leur paroxysme 
lorsque les rectorats ont tenté, au 
mois d’avril, de reprendre aux col- 
lèges et aux lycées leurs envelop- 
pes d'heures supplémentaires 
afin de les réduire. Le tollé dans les 
établissements, où même les per- 
sonnels de direction manifes- 
taient leur désapprobation, avait 
poussé l'exécutif à reculer. 

Après des mois de travail, la Rue 
de Grenelle n’est parvenue à iden- 
tifier de potentiels «gisements 
d'économies» que pour 550 mil- 
lions d'euros, sans trouver de solu- 
tion pour les plus de 130 millions 
restants. Nicole Belloubet s’est 
toujours dite, au nom de son ad- 
ministration, «solidaire» de «l'ef- 
fort budgétaire » demandé à tous 
les portefeuilles ministériels. 

Dans les rangs syndicaux, la dé- 
claration de la ministre désormais 
seulement chargée des affaires 
courantes laisse un goût amer. 
«Elle dit des choses qui ne l'enga- 
gent pas. J'aurais aimé l'entendre 
défendre si ardemment le budget 
lors de l'annonce des coupes bud- 
gétaires pour 2024», tacle Sophie 
Vénétitay, du SNES-FSU. Nul doute 
que la mise en garde de mardi 
nourrira les futures discussions 
budgétaires autour de l'école. @ 

É.P. 
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Paralympiques: l'âge n'est pas un handicap 


A 59 ans, l’athlète Rosario Murcia-Gangloff et le tireur Didier Richard sont les doyens des Bleus à Paris 


resque sept ans d'écart. 
Voilà la différence entre 
les moyennes d'âge des 
délégations françaises 
aux Jeux olympiques (26,9 ans) et 
aux Jeux paralympiques (33,5 ans) 
de Paris. Alors que les épreuves 
paralympiques débutent jeudi 
29 août, les doyens de l’équipe de 
France, la marathonienne Rosario 
Murcia-Gangloff et le tireur à la ca- 
rabine Didier Richard, frôlent tous 
deux la soixantaine (59 ans). 

Déjà présent à Athènes, en 2004, 
ce dernier participe à ses cinquiè- 
mes Jeux, et il n’est en rien une ex- 
ception. Le tennisman en fauteuil 
Stéphane Houdet, 53 ans, est dans 
la même situation. Quant à la na- 
geuse Claire Supiot, 56 ans, at- 
teinte de la maladie de Charcot- 
Marie-Tooth, elle disputera les 
Jeux paralympiques de Paris tren- 
te-six ans après avoir participé 
aux Jeux de Séoul, en1988, chez 
les valides. Et ce phénomène ne se 
borne pas aux frontières de 
l'Hexagone. 

Comment expliquer cette longé- 
vité? «Il faut du temps pour se re- 
construire », répond le nageur Da- 
vid Smétanine. A 49 ans, ce spécia- 
liste du 100 m nage libre va pren- 
dre part à ses sixièmes Jeux. 
Victime d’une tétraplégie partielle 
à la suite d’un accident de la route 
à 21 ans, celui qui était un excel- 
lent nageur a dû «bosser comme 
un fou pendant sept ans pour arri- 
ver au niveau international et es- 
pérer intégrer l'équipe de France ». 

«Comme la plupart des partici- 
pants aux Jeux paralympiques, j'ai 
eu une cassure dans ma vie, pour- 
suit-il. I] nous a fallu reconstruire 
un projet, adapter parfois notre lo- 
gement, reprendre un emploi ou 
des études... On ne commence à 
penser au sport de haut niveau que 
dans un second temps.» David 
Smétanine s’estime chanceux, 
car son sport de toujours a été au 
cœur de sa rééducation, ce qui lui 
a facilité les choses. Mais il lui a 
fallu patienter trois ans avant 
qu'un club de natation l’accepte 
avec son handicap et son entraî- 
neur spécialisé. 


Innovations technologiques 

«Ceux qui se retrouvent en fauteuil 
à la suite d'un accident commen- 
cent généralement le sport beau- 
coup plus tard, plusieurs années 
après leur sortie de l'hôpital. Ils sont 
moins usés et leur longévité est plus 
grande», éclaire le sprinteur en 
fauteuil Pierre Fairbank, 53 ans, un 
autre modèle de longévité avec ses 
neuf médailles paralympiques. At- 
teint d’une poliomyélite à 9 ans 
qui l’a laissé paraplégique, le Néo- 
Calédonien n’a manqué aucune 
édition des Jeux depuis son titre à 


Stéphane Houdet, 53 ans, lors du tournoi de ten 


Sydney en2000 et vise une nou- 
velle fois le podium à Paris 2024, 
son ultime rendez-vous. 

Après l'accident qui l’a rendu té- 
traplégique en1997, Damien Le- 
tulle, 51 ans, a mis plusieurs an- 
nées avant de reprendre le tir à 
l'arc. Il a dû mettre au point, avec 
l’aide d'amis ingénieurs, un arc à 
poulies pouvant être actionné par 
un mouvement d'épaule. Comme 
le tir à larc, le sprint en fauteuil 
fait partie de ces disciplines où le 
matériel joue un rôle important. 
A l’image de Pierre Fairbank, être 
à la pointe des innovations tech- 
nologiques aide à rester compéti- 
tif. «Cela ne fait pas tout, bien sûr, 
mais ça aide, car la course en fau- 
teuil est un sport mécanique qui se 
rapproche du cyclisme», observe 
Olivier Deniaud, son entraîneur à 
Nouméa, qui est aussi l’entrai- 
neur en chef de l'équipe de France 
de para athlétisme. 

Paraplégique de naissance, son 
rival suisse Marcel Hug, 38 ans, ne 
dit pas le contraire. Dans le monde 
de la course en fauteuil, la star hel- 


La concurrence 
moins vive aux 
Paralympiques 
qu'aux JO 
permet à des 
athlètes âgés 
de rester plus 
longtemps 
au sommet 


vète fait des jaloux, car il dispose 
de l'équipement le plus perfec- 
tionné. Son coût? Environ 
30000 euros. S'il admet que son 
matériel lui confère un avantage, 
Marcel Hug tient à souligner la fra- 
gilité de la hiérarchie dans sa disci- 
pline. «Comme Pierre Fairbank, il 
est possible d'être performant jus- 
qu'à un âge avancé, mais c'est en 
train de changer, dit-il. Le niveau 
progresse sans cesse. Les nouveaux 
concurrents, qui se sont retrouvés 
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de Wimbledon, à Londres, le 10 juillet. MATHIAS SCHULZ/ZUMA PRESS/MAXPPP 


dans un fauteuil roulant à un âge 
précoce, ont un avantage sur ceux 
qui ont commencé tardivement. » 
L'expérience accumulée joue 
dans la longévité des «anciens », 
surtout dans les épreuves où l’as- 
pect tactique est important. En 
France, beaucoup de ces cham- 
pions bénéficient, par ailleurs, 
d'excellentes conditions d'entrai- 
nement, à l'Institut national du 
sport, de l'expertise et dela perfor- 
mance (Insep). « Tout est fait pour 
qu'ils soient compétitifs dans la du- 
rée. Pour ne pas être prêt en étant à 
l'Insep, il faut vraiment le faire ex- 
près! », s'exclame Olivier Deniaud. 


«Un mental hors du commun» 

«Ces champions savent ce qu'est le 
haut niveau en matière de rigueur, 
de travail... Parfois, il faut les freiner, 
car ils ont tendance à aller au-delà 
de leurs limites, ajoute l'entraîneur 
de l’équipe de France de para athlé- 
tisme. S'ils durent, c'est d'abord 
parce qu'ils ont surmonté des 
épreuves et qu'ils ont développé un 
mental hors du commun. » La con- 


currence, moins vive aux Jeux pa- 
ralympiques qu'aux Jeux olympi- 
ques, permet également à des ath- 
lètes âgés de rester plus longtemps 
au sommet. «Dans le para athlé- 
tisme, le niveau est moins élevé. Les 
minima sont adaptés», confirme 
la marathonienne Rosario Murcia- 
Gangloff, qui a perdu la vue en rai- 
son d’un glaucome survenu lors 
des championnats d'Europe d’ath- 
létisme à Helsinki en1994. A 
59 ans, cette ancienne recordwo- 
man de France du 10000 m s’est 
qualifiée pour le marathon para- 
lympique (en 3h08). 

A chaque édition des Jeux para- 
lympiques, de nombreux records 
du monde sont battus, preuve 
que le niveau progresse. « C'est en 
trompe-l'œil, car, dans certaines 
catégories, la concurrence n'est pas 
au rendez-vous », relativise Olivier 
Deniaud. Afin de prendre en 
compte la diversité des handicaps, 
un grand nombre d'épreuves ont 
été créées (164 en para athlétisme 
et 141 en para natation). Cela en- 
traîne une dilution de la concur- 


rence. Pourétirer leur carrière, ces 
athlètes doivent néanmoins con- 


server une motivation intacte. Sur 
ce plan, l'attrait des Jeux est essen- 
tiel pour certains, car il leur offre 
une occasion de médiatiser la 
cause des personnes en situation 
de handicap. C'est le cas de Nante- 
nin Keïta, la porte-drapeau de la 
délégation tricolore, qui, comme 
certains champions, a décidé de 
prolonger sa carrière jusqu’à Paris 
2024 pour cette raison. 

«Je veux prouver que les choses 
sont possibles, qu'il n'y a pas de fa- 
talité», insiste la sprinteuse, qui 
va disputer, à 39 ans, ses cinquiè- 
mes Jeux. De même, l’une des mo- 
tivations de Rosario Murcia-Gan- 
gloff est d'inciter les enfants at- 
teints d’un handicap à pratiquer 
un sport. Ayant souvent le senti- 
ment d’être ignorés par la société, 
ces sportifs ne veulent pas laisser 
passer l’occasion de capter un peu 
de la lumière des Jeux pour faire 
évoluer les mentalités. @ 

ANTHONY HERNANDEZ 
ET JÉRÔME PORIER 


John McFall, de la piste aux étoiles 


Paré de bronze à Pékin sur 100 m, le Britannique pourrait être le premier astronaute atteint d’un handicap physique envoyé dans l'espace 


orsque s'élèvera la clameur 

du Stade de France, pour 

les épreuves d'athlétisme 
des Jeux paralympiques de Paris 
(du 28 août au 8 septembre), les 
souvenirs de John McFall, qui 
sera présent en tribune, afflue- 
ront. Et le chirurgien orthopédi- 
que britannique de 43 ans, re- 
cruté, fin 2022, dans la plus ré- 
cente promotion d’astronautes 
de l'Agence spatiale européenne, 
mesurera immanquablement le 
chemin parcouru de la recon- 
quête de son autonomie à la con- 
quête de l’espace, dont il est de- 
venu acteur, par hasard. 

En 2000, frais émoulu du lycée, 
John McFall souhaite s'engager 
dans l’armée au terme d’une an- 
née de césure passée à courir le 


monde. Le périple tourne court 
en Thaïlande où, victime d’un 
grave accident de moto, il doit 
être amputé de la jambe droite, 
au-dessus du genou. 

«Inapte à l'armée, j'ai cherché ce 
qui me rendrait heureux, a-t-il ex- 
pliqué au Monde, le 20 août. J'ai 
commencé à courir pour me sen- 
tir libre et me rééduquer, puis je 
me suis intéressé à la compéti- 
tion, avec les Jeux paralympiques 
de Pékin 2008 en ligne de mire. » 

En septembre 2008, dans le cé- 
lèbre «Nid d'oiseau» de Pékin, 
lors d’une finale directe à seule- 
ment six concurrents, il s’adjuge 
sur 100 m dans la catégorie T42 
(amputés des membres infé- 
rieurs) une médaille de bronze 
«cathartique », dit-il. En 13 s O8, il 


est loin de son record personnel 
(12 s 70, en 2007), mais sa perfor- 
mance l’a «comblé », assure-t-il. 


Heureuse conclusion 

Il rentre au bercail. Deux mois à 
travers la Chine, la Mongolie, la 
Russie, l'Ukraine, la Hongrie, 
l'Autriche, la Croatie, l'Italie et la 
France durant lesquels il décide 
qu'il ne rempilera pas pour Lon- 
dres 2012. 

«Peu m'importait le métal, ma 
médaille couronnait huit années 
passées à me retrouver moi- 
même, à en baver et à réappren- 
dre à courir pour atteindre un ni- 
veau international. Et, après une 
licence et un master en sciences 
du sport, je m'étais inscrit en fac 
de médecine », résume-t-il. 


L’annotation griffonnée par 
son père, ancien parachutiste 
dans l’armée britannique, sur la 
page de garde de l’atlas qu’il lui a 
offert lorsqu'il était en rééduca- 
tion — « Dépasse-toi, la vie te ré- 
compensera » — est remontée à la 
surface récemment. En 2022, il fi- 
nalise sa spécialisation de chirur- 
gien orthopédique quand s'offre 
un nouveau défi sous la forme 
d’un SMS sibyllin d’un confrère: 
«LAgence spatiale européenne re- 
crute des athlètes paralympiques 
pour les envoyer dans l'espace. » 

«C'était un peu plus compliqué 
que ça, mais mon profil correspon- 
dait et je ne pouvais pas laisser 
passer cette opportunité. J'ai mis la 
fin de mon cursus médical sur 
pause », dit dans un sourire le doc- 


teur McFall, fort du soutien de son 
épouse et mère de leurs trois en- 
fants, Sonia Lawrence — qui a dis- 
puté les Jeux olympiques d'At- 
lanta, en 1996, en gymnastique 
artistique pour le Royaume-Uni. 
La famille déménage en Allema- 
gne, et il intègre le programme 
Fly : une étude inédite, lancéeil ya 
un peu plus d’un an, pour déter- 
miner s’il est possible d'envoyer 
vivre et travailler dans l’espace 
une personne souffrant d’un han- 
dicap physique dans le cadre 
d’une mission de plusieurs mois. 
«Ils ont évalué si j'étais en mesure 
de faire fonctionner tous les appa- 
reils de bord et d'être à l'aise dans 
toutes les phases d'un vol spatial - 
du lancement au retour sur terre — 
, y compris pour les procédures 


d'urgence et de sécurité», expli- 
que John McFall. Conclusion? «Il 
n'existe ni obstacle ni raison tech- 
nique pour qu'une personne han- 
dicapée physique ne puisse pas vo- 
ler dans l'espace », dit-il. 

Cette heureuse conclusion ne 
garantit pas pour autant que l’as- 
tronaute britannique décollera 
un jour. «L'espace est un endroit 
intrinsèquement dangereux, qui 
exige qu'on étudie étape par étape 
les performances humaines et cel- 
les de personnes souffrant de han- 
dicap physique. Les prothèses que 
j'utiliserai, si je vole, seront issues 
d'une technologie qui bénéficiera, 
j'espère, à la société dans son en- 
semble», explique-t-il. Et donc, 
aux athlètes paralympiques. e 

PATRICIA JOLLY 
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Goalball et volley assis parient sur un «effet Jeux » 


Dans ces deux sports, les équipes de France disputent pour la première fois les tournois paralympiques 


es Jeux paralympiques de 
Paris seront leur grande 
première. Jamais, jus- 
qu'alors, les équipes de 
France féminine et masculine de 
goalball (mélange de bowling et 
de handball pour sportifs défi- 
cients visuels) et de volley assis 
(qui se joue au sol à destination 
notamment d’athlètes amputés 


des membres inférieurs) 
n'avaient pris part à l'événement 
quadriennal. 


Encore loin du haut niveau 
mondial, elles doivent leur pré- 
sence à cette édition à leur statut 
de représentantes du pays hôte, 
synonyme de qualification d'of- 
fice. Leur développement s’est 
d’ailleurs fait de manière quasi si- 
multanée à l'attribution des Jeux 
à la capitale française en 2017. L'ef- 
fet « Paris 2024 » en somme. Mais, 
une fois la fête à domicile termi- 
née, quel sera l’avenir de ces deux 
disciplines toujours confidentiel- 
les qui comptent à ce jour quel- 
que 300 licenciés chacune ? 

«Les Jeux sont un point d'orgue 
mais ça ne s'arrête pas après, re- 
lève, avec conviction, Chrystel 
Bernou, cheffe de projet du vol- 
ley assis, au sein de la Fédération 
française de volley-ball (FFVB). 11 
y aura peut-être moins de finance- 
ments, mais ça ne veut pas dire 
qu'il ny aura plus d'équipe de 
France, ni de championnat. » 


La France, terra incognita 
Directeur technique national 
chargé de la stratégie paralympi- 
que au sein de la Fédération fran- 
çaise handisport (FFH), qui 
exerce la tutelle sur le goalball, 
Sami El Gueddari abonde: «Les 
Jeux de Paris ne seront pas la fin 
de quelque chose. Au contraire, ils 
sont un accélérateur de vocation 
pour les sportifs et pour la prise de 
conscience collective que le sport 
paralympique a besoin de 
moyens au même titre que le 
sport olympique. » 

Créés pour les blessés de la se- 
conde guerre mondiale, le goal- 
ball et le volley assis sont inscrits 
au programme paralympique de- 
puis 1976 et 1980 respectivement; 
1984 et 2004 dans leur déclinai- 
son féminine. La France est pour- 
tant longtemps demeurée une 
terra incognita pour ces discipli- 
nes, avant que les Jeux ne soient 
attribués à Paris. 


«Paris 2024 
ne sera pas la fin 
de quelque 
chose. Au 
contraire, c’est 
un accélérateur 
de vocation » 


SAMI EL GUEDDARI 
directeur technique national 
à la Fédération française 
handisport 


Le projet du volley assis est ce- 
pendant antérieur, insiste Chrys- 
tel Bernou, « la première pierre re- 
monte à 2015». « On est parti du 
constat que la France n'était pas 
représentée sur la scène interna- 
tionale, se souvient-elle. A l'épo- 
que, la Fédération handisport n'a 
pas souhaité développer la disci- 
pline. Au volley, nous étions l’un 
des rares sports à ne pas avoir de 
handisport. Je me suis dit qu'on 
devait absolument le récupérer. » 
Ce fut le cas dès janvier 2017. Les 
équipes nationales, elles, verront 
le jour en 2018. 

Faute de «maillage de clubs» ni 
de «reins assez solides » pour dé- 
velopper le volley assis, explique 
Sami El Gueddari, la Fédération 
française handisport préfère se 
concentrer, entre autres, sur le 
goalball, alors qu’une discipline 
proche, le torball, est fortement 
développée en France dans les éta- 
blissements spécialisés. « Le projet 
estnéen 2016 et il a été accéléré par 
la perspective des Jeux, reconnaît 
le directeur technique national. 
On l'a réorienté pour passer du tor- 
ball au goalball. » 

Les principales différences en- 
tre les deux sports se situent au 
niveau du temps de jeu et des 
équipements (poids et taille du 
ballon, dimensions et équipe- 
ments du terrain). Nabil Baich, un 
des joueurs majeurs de l’équipe 
de France de goalball a vécu cette 
transition. À Marseille, il prati- 
quait le torball, «découvert en 
cours d'éducation physique et 
sportive», avant de suivre l'im- 
pulsion fédérale et d'opter pour le 
goalball. Il se souvient de sa pre- 
mière sortie officielle avec les 
Bleus, lors d’un championnat 
d'Europe en Moldavie, en 2017. 


«On s'est préparé depuis sept ans 
pour les Jeux paralympiques et on 
espère que cette équipe va perdu- 
rer », insiste-t-il. 

Jusqu’aux Jeux de Los Angeles 
2028? Les chances de voir les Tri- 
colores du volley assis participer 
au rendez-vous californien sem- 
blent minces. Cyrille Chahboune 
s'en inquiétait auprès du Monde, 
en février: «Sans les Jeux, il n'y 
aurait rien. On est en phase de 
construction. Pour les Jeux d'après, 
il faut se qualifier. L'équipe de 
France ne pourra pas continuer au 
même niveau, on n'a pas le même 
vécu que les grandes nations. » 

En goalball aussi, les chances 
sont «très, très faibles », concède 
Nabil Baich, mais la chose n'est 
«pas impossible ». Reste qu'il «est 
difficile de rattraper des décennies 
sur les meilleures, comme le Bré- 
sil». Lui espère que « les Jeux susci- 
teront de nouvelles vocations », 
pourrajeunir le collectif, à l’image 
des jeunes talents qui garnissent 
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L'équipe de France féminine de goalball, à Yokohama (Japon), le 16 mars. KENICHIRO OGANE/AFLO VIA REUTERS CONNECT 


l'équipe féminine, 12° des Mon- 
diaux 2022. Pour y parvenir, la Fé- 
dération française handisport ré- 
fléchit à un ambitieux projet, la 
création d’un pôle France destiné 
à accueillir à temps plein l’entraî- 
nement de dix joueurs et joueu- 
ses de goalball. «De nouveaux 
moyens financiers vont être déter- 
minants, note Sami El Gueddari. 
L'expérience acquise grâce à ces 
huit années de préparation aux 
Jeux de Paris nous donne une vi- 
sion de ce qu'il nous reste à faire 
pour concurrencer les meilleurs. » 


Optimisme 

A ces fins, le directeur technique 
national veut « doubler le budget 
actuel, de 150000 euros à 
300000 euros » d’ici à la rentrée 
2025. Un projet devant encore 
faire l’objet de discussions avec 
l'Agence nationale du sport, puis 
être validé par la nouvelle équipe 
fédérale, après les élections pré- 
vues en décembre. A la FFVB, on 


La FFH réfléchit 
à la création 
d’un pôle France 
destiné 
à accueillir 
l'entraînement 
de dix joueurs 
et joueuses 
de goalball 


assure que «les moyens ont été 
mis » et que «des championnats 
ont été structurés» en France, 
avec notamment le recrutement 
d'un chargé de mission natio- 
nale, responsable du développe- 
ment du volley assis. « C'est sûr 
que l'on n'est pas au niveau du vol- 
ley valide, on a encore des choses 
à travailler, mais on évolue cha- 
que année », insiste Chrystel Ber- 


nou. À la rentrée, un champion- 
nat féminin de trois équipes 
verra le jour tandis que le cham- 
pionnat existant - mixte en 
genre et où les équipes comptent 
des personnes valides et en si- 
tuation de handicap -se poursui- 
vra, avec notamment une éléva- 
tion de la hauteur du filet, pas- 
sant de celle des compétitions 
internationales féminines à celle 
en vigueur chez les hommes. A 
terme, l'objectif sera d’avoir un 
championnat féminin et un mas- 
culin de volley assis. 

La success story des Bleus du 
volley, double champions olympi- 
ques en titre, suscite de l’opti- 
misme. « Cela va retomber positi- 
vement sur le volley assis, j'en suis 
persuadée», confirme Chrystel 
Bernou. Reste que la France, na- 
tion phare des sports collectifs 
olympiques, a besoin de temps 
pour se transformer en cador des 
sports collectifs paralympiques. 

ANTHONY HERNANDEZ 


Ugo Didier, l’autre nageur surdoué made in Toulouse 


Double médaillé à Tokyo, le licencié du Cercle des nageurs de Cugnaux (Haute-Garonne) rêve d'imiter Léon Marchand en conquérant l'or 


PORTRAIT 


a capitale de l’ovalie est à 

nouveau celle des lignes 

d’eau, chlorée, et peut-être 
un peu bénite. Dans les années 
1940 et 1950, la natation fran- 
çaise faisait des miracles à Tou- 
louse, berceau d'Alex Jany et Jean 
Boiteux, et port d'attache d'Al- 
fred Nakache ou Georges Valle- 
rey. La Ville rose a depuis enfanté 
Léon Marchand, récent quadru- 
ple champion olympique. Dans 
la piscine de Paris La Défense 
Arena, elle aura un autre ambas- 
sadeur, à partir de jeudi 29 août, 
jour où Ugo Didier entrera en lice 
aux Jeux paralympiques, sur 
400 m nage libre. 

L'athlète navigue entre le Cercle 
des nageurs de Cugnaux, au sud- 
ouest de Toulouse — dont il est so- 
ciétaire depuis l’âge de 9 ans -, et 
les Dauphins du TOEC, le club de 
Léon Marchand et de leurs glo- 
rieux aînés, sur les bords de la Ga- 
ronne. Si les deux nageurs de 
22 ans n'ont jamais évolué dans le 
même groupe, ils se sont côtoyés 
deux ans avant que le phénomène 
français des bassins ne traverse 


l'Atlantique pour rejoindre Pen- 
traîneur Bob Bowman. «Si lui n'est 
pas inspirant, je me demande qui 
peut l'être... C'est un mec qui est su- 
per fort sur mes points faibles », ob- 
serve Ugo Didier, comme il se li- 
vrerait à un diagnostic en blouse 
blanche. Le jeune homme est de- 
puis longtemps rompu à la rigu- 
eur du glossaire médical. Il est né 
le 11 septembre 2001 sans mollets, 
avec les pieds bots (tournés vers 
l'intérieur), les genoux recurva- 
tum (en hyperextension) et les 
muscles inférieurs atrophiés 


La douleur s'efface 
Autant de faiblesses pour les bat- 
tements, le gainage et bien sûr les 
poussées au mur et les coulées, 
qu'il juge «monumentales » chez 
Léon Marchand. «Ça donne envie 
de faire pareil tous les jours à l'en- 
traînement, mais techniquement 
c'est impossible pour moi, alors je 
les travaille dans la mesure de mes 
capacités », assure celui qui a fait 
ses premiers pas dans l’eau à7 ans. 
Le jeune garçon ne peut pas 
marcher, ni rester debout très 
longtemps. Il ne peut pas non 
plus sauter, encore moins courir, 


ses jambes donnent sans arrêt 
l'impression qu’elles vont se cas- 
ser. Il tient quand même à faire 
du sport. « Il y avait un club de na- 
tation pas loin de chez moi, ça m'a 
poussé un peu vers ce sport par 
défaut », raconte-t-il. Dès le dé- 
but, il se fond au milieu des vali- 
des -cest encore le cas 
aujourd'hui. «J'ai la chance 
d'avoir un handicap léger», justi- 
fie-t-il, tout en déplorant que cer- 
tains de ses camarades de 
l'équipe de France avec des pa- 
thologies plus lourdes ne puis- 
sent faire de même, par manque 
d'environnement adapté. 

Dans le milieu aquatique, où la 
douleur s'efface, il n'assume pas 
tout de suite de mettre à nu ce 
corps difforme, avec des allumet- 
tes à la place des jambes. « La nata- 
tion ma d'abord aidé à prendre 
conscience que j'étais en situation 
de handicap, parce qu'en maillot de 
bain, on ne peut pas le cacher. Le 
fait de nager avec des personnes va- 
lides m'a ensuite aidé à l'accepter. Et 
en essayant de trouver des solu- 
tions pour essayer de nager aussi 
vite qu'elles, ça ma aidé enfin à le 
dépasser», développe l'étudiant en 


« La natation m'a 
aidé à prendre 
conscience 
que j'étais 
en situation 
de handicap » 


UGO DIDIER 
nageur 


génie civil à l’Institut national des 
sciences appliquées de Toulouse. 
En cette année paralympique, il 
n’a pas mis de côté ses études, afin 
de garder un équilibre. D’assurer 
ses arrières, aussi, même si cette 
saison, il a «la chance de vivre [du 
sport] parce que les moyens sont 
beaucoup plus nombreux », recon- 
naît-il. Grâce aux subventions al- 
louées par l'Agence nationale du 
sport, son coach, Samuel Chaillou, 
a pu, pour la première fois, s’in- 
vestir à 100 % dans son accompa- 
gnement. Mais Ugo Didier reste 
lucide: «Si vous me reposez la 
question l'année prochaine, je vous 
répondrai que ça dépend com- 
ment se sont passés les Jeux. Paris 


2024 doit être un déclencheur, 
comme l'a été Rio en 2016 pour le 
Brésil et Londres en 2012 pour la 
Grande-Bretagne. » 

A16 ans, quelques mois avant de 
décrocher son bac scientifique 
avec mention très bien, il faisait la 
«une» du journal local pour son 
premier titre de champion du 
monde sur 100 m dos dans sa ca- 
tégorie (S9). Triple champion 
d'Europe à 19 ans, il décroche en- 
suite largent sur 400 m nage li- 
bre et le bronze sur 200 m 4 nages 
pour ses premiers Jeux paralym- 
piques, à Tokyo, en 2021. 

Malgré ses deux médailles, il ne 
garde pas un souvenir impérissa- 
ble de son séjour japonais. Non 
pas au regard de la pandémie de 
Covid-19 qui fait vivre aux athlètes 
des Jeux sous cloche, mais sporti- 
vement. «J'étais un peu déçu parce 
que j'ai fait un seul de mes meilleurs 
temps sur trois épreuves.» Perfec- 
tionniste, le Toulousain? «C'est 
possible parce que mon coach m'a 
“engueulé” récemment en me di- 
sant ça», dit-il, dans un sourire. 

Cette saison, lui et son entraï- 
neur se sont fixé une équation à 
résoudre en partant d’un cons- 


tat: sa fréquence dans l’eau lui 
donne un avantage sur les fins de 
course, mais elle est inversement 
proportionnelle à sa puissance. 
Techniquement, il a du mal à «at- 
traper» autant d’eau que ses ad- 
versaires, c'est-à-dire à trouver de 
bons appuis. 

Les efforts pour y remédier ont 
déjà porté leurs fruits. En avril, 
aux championnats d'Europe, il est 
reparti de Funchal, sur l’île de Ma- 
dère (Portugal), avec l'or sur 
200 m 4 nages, 400 m nage libre 
et100 m dos, et l'argent sur 100 m 
nage libre. A Paris-oùils’alignera 
également en individuel sur 50 m 
nage libre -, ses Jeux seront réus- 
sis à partir «d’une médaille d'or», 
estime-t-il. «Si je ne fais pas mon 
meilleur temps, il y a très peu de 
chances que j'aie le métal que je 
veux. Je serai satisfait à partir du 
moment où j'arrive à faire tous 
mes meilleurs temps sur les cour- 
ses. Je serai déçu si je rentre avec 
deux médailles d'argent.» Ugo Di- 
dier ne marche pas, ne saute pas, 
ne court pas, mais il y a une chose 
que son corps ne lui interdit pas: 
grimper sur les podiums. e 

ÉLISABETH PINEAU 
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Le quotidien harassant des salariés du Cojop 


Plusieurs employés du Comité d'organisation des Jeux décrivent des amplitudes horaires disproportionnées 


PARIS }/||| 2024 
ENQUÊTE 


éros de l'ombre» 
pour le Comité d'or- 
ganisation des Jeux 
olympiques et para- 
lympiques (Cojop): tel est l’inti- 
tulé du CDD de deux mois pour le- 
quel Marie (qui, comme les autres 
intervenants, n’a pas souhaité 
donner son nom) s’est portée can- 
didate en juin, et qui consiste 
à coordonner le transport des ac- 
crédités vers les lieux de compéti- 
tion, grâce à des véhicules offi- 
ciels intégralement conduits par 
des volontaires. A son arrivée, elle 
déchante: sans en avoir été infor- 
mée au préalable, elle découvre 
qu'elle devra travailler debout six 
jours par semaine, dix heures par 
jour, parfois la nuit. Au fil des se- 
maines, la fatigue s’accumule. 


A l’autre bout de l'Ile-de-France, 
Manon, elle, est salariée d’un ser- 
vice opérationnel du Cojop depuis 
neuf mois. A partir de mars, les ca- 
dences se sont accélérées, et il 
n'était plus possible de prendre de 
congés: «On nous a imposé des 
shifts [plages horaires] sur de nou- 
velles fonctions, sans repos hebdo- 
madaire, en sachant que nous de- 
vions continuer à gérer notre pro- 
pre charge de travail après avoir 
fini ces shifts. C'est comme si on 
avait deux journées de travail en 
une. On a vu, à l'approche des Jeux, 
qu'il y avait un manque de ressour- 
ces humaines et budgétaires. » 

Une quinzaine de salariés du Co- 
jop décrivent au Monde des condi- 
tions de travail dégradées et une 
charge de travail disproportion- 
née, allant jusqu’à un travail en 
continu, chaque jour, de 8 heures 
du matin à minuit. Il n’est pas rare 
que les cent heures par semaine 
aient été dépassées. Ils ont tous 
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Abonnements, livres 
et accessoires à offrir 


Les services de 
inspection du 
travail enquêtent 
sur le recours 
important 
au forfait jours 


souhaité garder l'anonymat, car 
leur contrat indique qu'ils sont 
«garants de l'image de Paris 
2024», et tenus à «une obligation 
de discrétion et de confidentialité ». 

Pourront-ils au moins tirer le bé- 
néfice de ces nombreuses heures 
supplémentaires ? Non, carils sont 
au forfait jours, comme l’intégra- 
lité des 3200 salariés travaillant, à 
la fin août, pour le Cojop. Ce mode 
d'organisation du travail, qui con- 
cernait 14,7 % des salariés français 
en 2021 (presque intégralement 
des cadres), ne fait pas de dé- 


compte des heures de travail, mais 
laisse les personnels concernés 
s'organiser de manière «auto- 
nome» sur chaque jour qu'ils tra- 
vaillent. Les rémunérations de 
ceux-ci oscillent entre 2500 et 
3000 euros brut mensuels au Co- 
jop, ce qui signifie qu’ils touchent 
moins que le smic horaire. 


«Obtenir une requalification» 

Les employés déclarent pourtant 
avoir des plages horaires de travail 
imposées, et aucune autonomie, 
soit l'inverse du forfait jours: «Un 
manageur m'a dit que partir plus 
tôt de sa journée était considéré 
comme un abandon de poste », ex- 
plique Pierre, en contrat de trois 
mois sur une fonction d'agent de 
maîtrise. Son contrat mentionne 
pourtant que le salarié, «cadre 
autonome», «dispose d’une auto- 
nomie et d'une indépendance signi- 
Jicatives dans l'organisation et la 
gestion de son emploi du temps ». 


La vague de contestation s’est 
renforcée grâce à une alerte de 
l'union départementale CGT de 
Seine-Saint-Denis. « On utilise les 
JO pour continuer à déréguler le 
droit du travail, s'inquiète son se- 
crétaire général, Kamel Brahmi. 
J'ai peur que l'utilisation systéma- 
tique du forfait jours crée un précé- 
dent.» Le syndicat a demandé 
l'ouverture de négociations «afin 
d'obtenir une requalification des 
contrats pour une véritable prise 
en compte de l'ensemble des heu- 
res de travail». 

«La CGT ne fait pas partie des 
syndicats présents à Paris 2024 », 
lui répond pour l'heure le Cojop. 
Selon la direction, le recours sys- 
tématique à des conventions de 
forfait, décidé par un accord col- 
lectif signé en 2022 avec la CFDT, 
seul syndicat élu, est justifié car il 
s’agit du «statut le plus pertinent 
pour correspondre à l'organisa- 
tion de [l’entreprise ». 

Pourquoi les salariés ont-ils 
malgré tout des plannings obliga- 
toires? « Pendant les quelques se- 
maines de pure livraison de notre 
événement, l'activité a pu être plus 
intense, mais aussi plus cadrée, 
justifie le Cojop. Cela peut con- 
duire à prévoir la présence des sa- 
lariés à une heure précise. Cela ne 
remet pas en cause l'autonomie 
dont ils disposent. » 

Qu'en est-il des horaires colos- 
saux pratiqués? Il faut d’abord sa- 
voir que Paris 2024 bénéficie de 
dérogations au droit du travail: 
un décret de 2023 lui permet de 
suspendre le repos hebdomadaire 
de ses salariés, en dernier recours, 
entre le 18 juillet et le 14 août, afin 
de répondre à un «surcroît extra- 
ordinaire de travail». Cependant, 
«les heures travaillées le jour du re- 
pos hebdomadaire suspendu se- 
ront obligatoirement rémunérées 
en heures supplémentaires », pré- 
cise la direction générale du tra- 
vail, qui fait savoir au Monde que 
des investigations des services 
d'inspection du travail sont en 
cours sur ce recours important 
aux forfaits jours. 

Les règles de droit commun en 
matière de durée du travail s’ap- 
pliquent toujours, comme la du- 
rée du repos quotidien de onze 
heures d'affilée, ou l'impossibilité 
de dépasser les douze jours con- 
sécutifs travaillés. La direction as- 
sure que le repos minimum obli- 
gatoire a été respecté malgré l’in- 
tensification des amplitudes ho- 
raires, et que des consignes ont 
été données pour faciliter la prise 
des jours de récupération et ne 
pas dépasser douze jours... 

Mais au niveau des plus bas 
échelons des services, ces consi- 
gnes ne sont pas arrivées, et 
même si des jours théoriques de 
repos existent sur les plannings, 
les salariés ne peuvent pas en pro- 
fiter, de peur de prendre trop de 
retard dans leurs tâches. Certains 
ont travaillé jusqu'à quatorze 
jours de suite. Un autre salarié du 
siège explique avoir parfois en- 
chaîné un shift de nuit se termi- 
nant à 8 heures du matin avec un 
autre commençant à 15h30, ce 
qui est illégal. 

Concernant les conditions de 
travail, les salariés décrivent une 
organisation chaotique. De nom- 
breux CDD chargés des parkings 
n'ont pas eu de formation à la sé- 
curité ni d’information sur la 
prise de congés. Pas de plan d’éva- 
cuation ni d'accès à des ressour- 
ces basiques comme un outil de 
gestion du temps de travail - qui 


Les employés 
mécontents 
ont fait remonter 
leur détresse, 
généralement 
sans retour 


existe, mais n’est pas toujours uti- 
lisé- ou à la médecine du travail. 

«Chaque salarié a été invité à par- 
ticiper à une session d’“onboar- 
ding” [«intégration»] lors de son 
arrivée au sein des équipes de Paris 
2024», comprenant aussi bien des 
informations métiers que RH, as- 
sure pourtant le Cojop au Monde. 
Manon en a bénéficié: «Les res- 
sources humaines nous disaient 
que, comme les sportifs, il y a des 
moments où l'on flanchaiït, et qu'ils 
le comprenaient. Cela n'a pas été le 
cas plusieurs mois après quand se 
sont enchaînés les coups de pres- 
sion du management et, qu'à cha- 
que question, on nous ressortait la 
grande phrase de Paris 2024 pour 
tout justifier : “C'est les Jeux”! » 

Cet état d'esprit est celui de la 
plupart des embauchés, qui, d'or- 
dinaire, ne protestent pas. Sou- 
vent très jeunes, et très fiers de 
travailler pour les Jeux, ils ont 
aussi moins connaissance des ba- 
ses du droit du travail. Les salariés 
mécontents, quant à eux, ont fait 
remonter leur détresse, générale- 
ment sans retour. Des documents 
écrits consultés par Le Monde 
montrent que certains mana- 
geurs et salariés du service RH re- 
connaissent de sérieux problè- 
mes d'organisation et n'ont pas de 
réponses aux interrogations des 
salariés car ils sont loin de la réa- 
lité du travail sur le terrain. 


Fatigue généralisée 

Après s'être plainte de l’incohé- 
rence entre le forfait jours et 
l'existence de plannings, et avoir 
sollicité de nombreuses réponses 
auprès des manageurs et RH, une 
intérimaire a même vu son con- 
trat suspendu du jour au lende- 
main... La salariée a toutefois con- 
servé sa rémunération, probable- 
ment pour la dissuader d’atta- 
quer son employeur en justice. 

Les salaires sont un dernier point 
noir au tableau. Sur certaines fonc- 
tions du siège, des coordinateurs 
embauchés en 2024 se sont vu in- 
diquer lors du recrutement qu'ils 
auraient un salaire de 35000 euros 
brut annuels, mais ont finalement 
été rémunérés 30 000 euros, alors 
qu'ils occupent le même poste que 
des salariés engagés plus tôt — et 
payés 35000 euros. L'erreur a pu 
être corrigée, mais seulement 
dans des services où les salariés 
se sont insurgés. Ces dernières se- 
maines, devant la fatigue générali- 
sée, plusieurs employés de Paris 
2024 se sont vu promettre par oral 
une prime pour compenser le 
travail de nuit ou le week-end. 

La situation au Cojop est 
d'autant plus surprenante qu'il 
n'y a eu que peu de dérives concer- 
nant le droit du travail en Ile-de- 
France cet été. Seules 465 deman- 
des de dérogation à la durée du tra- 
vail ont été reçues, dont deux tiers 
émanant de sociétés étrangères. 

«On a encore besoin de remon- 
tées de terrain, mais il n'y a pas eu 
de conflit spectaculaire à l'occa- 
sion des Jeux ni de dérégulation 
massive du temps de travail, sauf 
au Cojop, commente Bernard Thi- 
bault, coprésident du Comité de 
suivi de la charte sociale adoptée 
pour les JO de Paris. Il est impor- 
tant de pointer des dispositions il- 
légales: or, le forfait jours ne cor- 
respond pas aux missions de la 
grande majorité du personnel. » 

Sous l'égide de la CGT, quelques 
dizaines de salariés envisagent 
une action en justice pour contes- 
ter le forfait jours, obtenir le paie- 
ment de leurs heures supplémen- 
taires et mettre en évidence tous 
ces manquements au code du tra- 
vail. « C'est une structure gigantes- 
que où nous ne sommes que des 
pions qui suivons des directives, 
jusqu'à en risquer notre santé, es- 
time Manon. On a été motivés, 
conciliants, mais aujourd'hui, 
on ne peut que faire le constat 
d'une désillusion. » @ 

JULES THOMAS 
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La chimie européenne 
sous forte pression de la Chine 


Les enquêtes antidumping de la Commission se multiplient 
depuis 2020, sur fond de tensions commerciales entre Pékin et l'Union 


BRUXELLES - correspondance 


e 25 juillet, la Commis- 

sion européenne lançait 

une nouvelle enquête 

antidumping à la suite de 
la plainte introduite par Weyl- 
Chem Lamotte, l'unique produc- 
teur d'acide glyoxylique de 
l'Union européenne (UE), situé en 
Picardie. L'entreprise considère 
que les exportateurs chinois ven- 
dent ce produit à des prix infé- 
rieurs aux coûts de production 
grâce au soutien de leur gouver- 
nement, distordant la concur- 
rence et menaçant l'existence 
même de l’industrie européenne. 

Pour Magali Smets, directrice 
générale de France Chimie, il est 
impératif que l'UE se montre à la 
hauteur de la situation: «Si rien 
n'est fait, [elle] va se retrouver 
intégralement dépendante de la 
Chine, alors que l'acide glyoxylique 
est une substance essentielle, no- 
tamment à la production d'anti- 
biotiques. Après [la pandémie de 
Covid-19]|, l'UE s'était engagée à 
affirmer davantage sa souverai- 
neté dans des secteurs stratégi- 
ques et à diversifier ses sources 
d'approvisionnement. » 

Signe des temps, le nombre 
d'enquêtes antidumping ouver- 
tes par la Commission euro- 
péenne, répondant à des plaintes 
issues de l’industrie chimique, ne 
cesse d'augmenter depuis 2020, 
dans un contexte de fortes ten- 
sions commerciales entre Pékin 
et l’Union. Aujourd’hui, 38 mesu- 
res de défense commerciales sont 
en place, sous forme de droits de 
douane, protégeant des entrepri- 
ses du secteur, dont la moitié 
concerne l'empire du Milieu. 

En avril, la décision d'appliquer 
des droits de douane antidum- 


ping de 6,6 % à 24,2 % aux expor- 
tateurs chinois de polyéthylène 
téréphtalate, ingrédient essentiel 
à la production de bouteilles en 
plastique ou de canettes, a mar- 
qué les esprits. Des enquêtes ont 
par ailleurs été lancées concer- 
nant les exportations chinoises 
de résine époxy, utilisée dans les 
domaines de la construction et de 
l'aéronautique ou de vanilline, 
composant clé de l’industrie ali- 
mentaire. Même si les procédures 
antidumping sont de plus en plus 
nombreuses, elles sont déclen- 
chées avec précaution car la chi- 
mie européenne, qui exporte 
plus qu'elle n'importe, s'expose à 
des contre-mesures. 


Prix élevés de l'énergie 

Marco Mensink, directeur géné- 
ral du lobby Cefic (Conseil euro- 
péen de l’industrie chimique), à 
Bruxelles, constate que les 
entreprises «demandent davan- 
tage de mesures anti-dumping 
plus efficaces, pour que la concur- 
rence soit équitable. De plus en 
plus d'enquêtes sont ouvertes, 
mais elles prennent des mois, voire 
des années, et pendant ce temps, le 
mal est fait: des entreprises fer- 
ment». «Pour rester compétitifs 
avec la Chine et les Etats-Unis, cela 
devrait aller beaucoup plus vite», 
estime-t-il. Chez France Chimie, 
on prône par exemple un déclen- 
chement plus rapide de tarifs 
provisoires après l'ouverture des 
enquêtes antidumping. 

Le paysage mondial de l’indus- 
trie chimique change à grande 
vitesse. Les parts de marché de 
TUE ont chuté de 23 % à 14 % entre 
2008 et 2022. En 2021, la Chine est 
devenue exportatrice nette vers 
l'Europe dans la chimie de base, 
mais aussi dans la chimie plus 


L'industrie 
du continent 
est fragilisée 

par le surcroît 

d’exportations 

issues d’usines 
chinoises 


complexe, dite «de spécialité ». 
L'industrie européenne est fragi- 
lisée par des prix élevés de l’éner- 
gie et par le surcroît d’exporta- 
tions en provenance d'usines chi- 
noises, où l’on investit à tout-va 
dans cette filière. La production 
n'y est pas suffisamment absor- 
bée par la demande nationale (en 
baisse), raison pour laquelle les 
producteurs se tournent vers le 
marché mondial et surtout euro- 
péen - car plus ouvert -, ce qui 
conduit à des surcapacités. 

«La question, aujourd'hui, est de 
savoir si nous souhaitons garder 
un paysage industriel au sein de 
l’Union européenne, résume Jôrg 
Wuttke, un ancien de BASF, 
conseiller auprès du groupe DGA 
et ancien président de la Cham- 
bre de commerce de PUE en 
Chine. Pour ce faire, il faut déve- 
lopper nos technologies, par 
exemple en nous spécialisant dans 
le secteur de la “chimie verte”, qui 
pourrait permettre à l'Union d'être 
compétitive, à condition de soute- 
nir la recherche et l'innovation, et 
de faciliter l'accès à une énergie 
bas carbone à bas prix. » 

C'est actuellement l’un des en- 
jeux majeurs: rester concurren- 
tiel et investir dans la transition, 
en commençant par réduire de 
manière draconienne la dépen- 


dance aux énergies et matières 
premières fossiles. Au sein d’In- 
dustriAIl, le syndicat européen 
des travailleurs industriels, Judith 
Kirton-Darling pense que «les en- 
quêtes antidumping sont essen- 
tielles pour maintenir une concur- 
rence équitable, mais elles ne 
constituent pas une politique in- 
dustrielle ». « L'urgence est à l'éla- 
boration d’une véritable stratégie 
qui doit passer par une réforme 
profonde du marché de l'énergie, 
pour que les coûts ne soient plus 
des obstacles à l'investissement», 
juge-t-elle. 

En attendant, Marco Mensink 
est convaincu que l’Union euro- 
péenne doit en faire davantage 
pour «lutter contre ses dépendan- 
ces stratégiques. Car même lors- 
qu'on ne peut pas prouver un cas 
de dumping, il devient nécessaire 
de protéger certaines substances. 
On sait par exemple qu'il faut au 
moins 90 substances chimiques 
pour produire des microproces- 
seurs. LUE doit devenir moins 
naïve et plus stratégique ». 
D'autant que l’industrie chimi- 
que se situe en amont de la quasi- 
intégralité des secteurs indus- 
triels, dont certains sont très sen- 
sibles, comme ceux de la défense, 
de la pharmacie ou de la transi- 
tion énergétique. 

Alors que l’industrie et la com- 
pétitivité figureront au rang des 
priorités de la prochaine Com- 
mission, des voix issues de 
l'industrie réclament que l'UE 
diversifie ses chaînes d’approvi- 
sionnement et soutienne les 
filières européennes dans des 
sous-secteurs stratégiques, à 
l'instar de la législation sur les 
matières premières critiques, afin 
de réduire ses dépendances. 8 

CÉDRIC VALLET 


LAllemagne ferme des installations 
outre-Rhin et investit sur le sol chinois 


La lente érosion de la base productive chimique du pays au profit de la Chine est très critiquée 


BERLIN - correspondance 


oucement mais sûre- 

ment, l'Allemagne se 

prépare au «choc chi- 
nois » : le jour où l’industrie de la 
Chine sera si performante qu'elle 
constituera une menace existen- 
tielle au made in Germany sur les 
marchés internationaux. Les si- 
gnes en ce sens s'accumulent. 
Après l'automobile et les machi- 
nes, Pékin se renforce dans la chi- 
mie, le troisième secteur où 
Berlin est leader mondial. 

Pour l'instant, les chimistes 
allemands continuent à croire en 
leur compétitivité à condition de 
produire hors de leurs frontières. 
Début 2024, avec la baisse des 
prix de l'énergie, les industriels 
ont certes vu leur production lo- 
cale repartir à la hausse, mais cel- 
le-ci reste 11 % en deçà de son ni- 
veau de 2021. Selon un sondage 
de l'institut de recherche écono- 
mique IFO, paru le 7 août, 40 % 
des entreprises du secteur ont 
enregistré un déficit de com- 
mandes. 

«Ce n'est pas seulement un pro- 
blème conjoncturel de court 
terme, explique-t-on à la fédéra- 
tion allemande de la chimie, le 
VCI. Dans certains secteurs de la 
chimie des matériaux de base, les 
coûts de production ici ne sont 
plus concurrentiels.» En cause, 
selon le lobby, «les exigences de 
la politique européenne climati- 


que et environnementale», qui 
rendraient la production «trop 
coûteuse » et pousseraient les en- 
treprises à délocaliser. 

Parallèlement, les entreprises 
soulignent le défi que pose la 
montée de la concurrence venue 
de Chine, qui a fortement déve- 
loppé ses capacités de produc- 
tion ces dernières années et vend 
ses produits sur les marchés à 
prix cassés, dans un contexte de 
faible demande domestique. Ce 
que le lobby se garde de préciser, 
c'est que certains grands groupes 
allemands alimentent aussi cette 
tendance. 


«Modèle japonais » 

C’est le cas de BASF, un des lea- 
ders mondiaux de la chimie et 
entreprise ultradominante dans 
l'industrie allemande, qui inves- 
tit 10 milliards d'euros dans la 
construction d'une nouvelle ins- 
tallation sur son complexe à 
Zhanjiang (Guangdong), dans le 
sud de la Chine. Le groupe estime 
que, d’ici à 2030, plus de 50 % des 
ventes mondiales de produits 
chimiques se feront dans ce pays 
et veut en prendre sa part. 

Dans le même temps, BASF a 
annoncé, en juillet, une nouvelle 
réduction de sa production en 
Allemagne. Deux installations 
spécialisées dans la fabrication 
d'herbicides cesseront leur acti- 
vité à la fin de 2024, entraînant la 
disparition de 600 emplois. Le 


chimiste accélère son plan de res- 
tructuration annoncé en 2023, 
qui prévoit la suppression de 
2600 postes au sein du groupe, 
dont les deux tiers localement. 

Cette érosion progressive de la 
base productive chimique alle- 
mande et des investissements au 
profit de la Chine est très criti- 
quée par les syndicats et certains 
dirigeants outre-Rhin, car elle 
renforce la dépendance de len- 
treprise à l'égard du géant asiati- 
que et alimente le danger de dé- 
sindustrialisation. Ce risque est 
déjà avéré dans l'automobile. 

«L'économie allemande se rap- 
proche de plus en plus du modèle 
japonais. Cela signifie que les en- 
treprises allemandes deviennent 
plus productives à l'étranger 
qu'en Allemagne», alertait Rolf 
Langhammer, expert des échan- 
ges internationaux et de la Chine 
à l'institut de Kiel, dans un entre- 
tien, fin août, dans le Handels- 
blatt. Ce choix stratégique est 
d'autant plus risqué que beau- 
coup de produits chinois ont déjà 
rattrapé, voire dépassé, leurs 
équivalents allemands, tout en 
étant vendu moins cher sur les 
marchés internationaux, relevait 
l'institut économique de Colo- 
gne au mois de juin. 

La complémentarité qui ré- 
gnait entre les deux économies 
pendant les années 2010 a fait 
place à une concurrence féroce, 
alimentée par des subventions 


massives accordées par Pékin à 
ses entreprises. Quand certaines 
branches industrielles alleman- 
des, comme par exemple les fa- 
bricants de machines, critiquent 
de plus en plus cette compétition 
jugée déloyale, la chimie et BASF 
au premier chef espèrent conti- 
nuer à profiter longtemps du dy- 
namisme du géant asiatique. 

Cette ambivalence explique les 
hésitations de Berlin quant à la 
stratégie à adopter à l'égard de 
Pékin. Au VCI, on refuse de parler 
de «surcapacités chinoises », ou 
d’«excédents d'exportation». Et 
pour cause : c'est un reproche fait 
habituellement à... l'Allemagne, 
toujours exportateur net de pro- 
duits chimiques. 

«Les surcapacités ne sont pas 
un diagnostic approprié pour jus- 
tifier des interventions sur le mar- 
ché dans un monde fondé sur la 
division du travail », justifie la fé- 
dération allemande de la chimie, 
en appelant les responsables po- 
litiques à « renforcer la compétiti- 
vité de l’Europe » et à « développer 
le dialogue avec la Chine sur les 
subventions » plutôt que de se 
doter d'instruments protection- 
nistes. Mais cette approche libé- 
rale fait de moins en moins 
l'unanimité au sein de l’industrie 
allemande, tant les menaces à 
court terme sur le modèle expor- 
tateur du pays et ses emplois 
sont considérables. @ 

CÉCILE BOUTELET 


A Radio France, des 
nominations critiquées 
par une partie des salariés 


Agnès Vahramian prend la tête de Franceinfo, 
et la directrice de France Bleu, Céline Pigalle, 
cumulera deux fonctions 


e traditionnel mercato mé- 

diatique printanier aura été 

tardif cette saison, au point 
de se prolonger au moment où ra- 
dios et télévisions font leurs ren- 
trées. Deux nominations d'impor- 
tance ont été annoncées par Radio 
France, mardi 27 août, le jour de sa 
conférence de rentrée. Il s'agissait 
de trouver les personnes à même 
de remplacer le départ de Jean-Phi- 
lippe Baille qui cumulait deux di- 
rections: celle de Franceinfo et 
celle de l'information de la radio 
publique. M. Baille rejoindra, lui, le 
groupe Altice Média, le 1°’ octobre. 

C'est la journaliste Agnès Vahra- 
mian, grande reporter à France 
Télévisions, qui lui succédera à la 
tête de la radio Franceïinfo à partir 
du 16 septembre, a annoncé la 
PDG du groupe radiophonique, 
Sibyle Veil, aux équipes, mardi, en 
fin de matinée. Si les noms de 
deux anciens de Radio France, 
Grégory Philipps et Jean-Marc 
Four, respectivement rédacteur 
en chef à LCI et directeur de RFI, 
avaient circulé dans un premier 
temps, c'est un pur produit issu 
de la télévision qui a retenu l’at- 
tention de Mr: Veil. 

Durant ses trente-deux ans pas- 
sés à France 2, M™! Vahramian a 
été rédactrice en chef de l'émis- 
sion «Envoyé spécial», directrice 
adjointe de la rédaction de 
France 2 ou rédactrice en chef du 
«20 heures » (2014-2017). Elle est 
aussi un visage familier des télés- 
pectateurs en tant que correspon- 
dante au Moyen-Orient (à Jérusa- 
lem), précédemment aux Etats- 
Unis, à Washington. «C'est une 
grande professionnelle», salue 
Sibyle Veil, louant «sa crédibilité, 
son énergie, son exigence ». 


«Une fonceuse » 

En interne, l'annonce a été plus 
fraîchement reçue par une partie 
des salariés. Certains rappellent 
que la journaliste de 57 ans n’a pas 
d'expérience à la radio. D’autres 
se sont renseignés à France Télé- 
visions, où des membres de la ré- 
daction de France 2 ont raconté 
son management «autoritaire », 
voire «toxique». Contactée, 
MreVahramian n’a pas répondu à 
nos sollicitations. 

«C'est une fonceuse, parfois tête 
brûlée, ce qui en fait une bonne 
journaliste de terrain. Mais elle a 
provoqué de la souffrance dans les 
équipes», se souviennent plu- 
sieurs anciens collègues. «Elle a 
une créativité et une énergie dé- 
bordantes, c'est un bulldozer. 
Quand on a sa confiance, c'est un 
bonheur de bosser avec elle», la 
défend Nicolas Chateauneuf, ré- 
dacteur en chef adjoint à France 2. 
«Elle a la poigne pour accompa- 
gner les équipes », relativise Sibyle 
Veil. «On jugera sur pièces sur sa 
capacité à manager», répond Ra- 
phaël Ebenstein, journaliste à 
Franceinfo et adhérent du Syndi- 
cat national des journalistes (SNJ). 

Le nouveau défi d'Agnès Vahra- 
mian n'est pas mince: elle doit 


réussir à ce que la troisième radio 
de l'Hexagone depuis trois sai- 
sons (derrière France Inter et RTL) 
progresse à nouveau en matière 
d'audience, alors qu'elle est en re- 
cul sur les trois dernières vagues 
de l'institut Médiamétrie. «On 
sera servis en actualités fortes d'ici 
à la fin de l'année», positive 
Jérôme Chapuis, le matinalier de 
Franceinfo qui fera sa rentrée 
lundi 2 septembre. 


Un nouveau triptyque 
L'autre nomination mise en avant 
lors de la conférence de presse de 
rentrée, mardi 27 août, est celle de 
Céline Pigalle, devenue directrice 
éditoriale déléguée chargée de l’in- 
formation et de la proximité, tout 
en restant directrice de France 
Bleu. Arrivée en avril 2023 à la tête 
du réseau de 44radios locales, l’ex- 
directrice de la rédaction de 
BEM-TV et d’i-Télé a stabilisé les 
audiences de France Bleu après 
plusieurs années d’hémorragie. 
Rejointe en avril par Yann Chou- 
quet, ancien directeur des pro- 
grammes de France Inter, elle veut 
maintenant passer la seconde en 
mettant en place un nouveau trip- 
tyque -— davantage d’information 
locale, de musique et des divertis- 
sements garantis «bonne hu- 
meur», symbolisés par le recrute- 
ment de l'animatrice Valérie 
Damidot pour le jeu « Au taquet! » 
entre midi et 13 heures. Tout cela, 
afin de séduire un nouveau public, 
les quinquagénaires habitués des 
radios musicales privées, qu'elles 
soient locales ou nationales. «On a 
longtemps confondu le local et le 
folklore. Ce qui intéresse nos audi- 
teurs, c'est la vie de tous les jours », 
dit la directrice de France Bleu. 
Dans sa vie quotidienne, M™° Pi- 
galle devra ainsi continuer à 
veiller au développement de la 
marque commune Ici, qui doit 
rassembler l'offre locale d'infor- 
mation de France Bleu et France 3. 
Les noms de France Bleu et d'Ici 
cohabiteront à l'antenne pendant 
la saison 2024-2025, avant que le 
nom de France Bleu disparaisse la 
saison prochaine, sans date fixée 
pour le moment. «Un chantier ti- 
tanesque» a répété Sibyle Veil. 
«Une gouvernance unique pour- 
rait-elle aider? », s'était interrogée 
la PDG dans un entretien au 
Figaro publié mardi soir, faisant 
référence au projet de fusion de 
l'audiovisuel public porté par la 
ministre de la culture démission- 
naire Rachida Dati. «A ce stade, ce 
n'est plus d'actualité, et cela ne 
nous empêche pas d'avancer. » 
Cette nouvelle double casquette 
après celle de M.Baille «a rendu 
“verts” certains salariés de Bleu», 
ironise l’un d'eux. «Diriger ce ré- 
seau de radios, avec quasiment 
1500 salariés, c'est un travail à plein 
temps », critique Matthieu Darriet, 
délégué syndical SNJ à France Bleu. 
Le job demandera une énergie de 
tous les instants. «Je n'en manque- 
rai pas », assure Céline Pigalle. @ 
BRICE LAEMLE 


DÉFENSE 

La Thaïlande choisit 
les avions suédois 
Gripen au détriment 
des F-16 américains 


L'armée thaïlandaise a an- 


noncé, mardi 27 août, son 


intention de renouveler sa 
flotte d'avions de chasse en 


portant son choix sur le 


suédois Gripen, au détriment 
du F-16 américain. Le modèle 


ESPACE 

La mission de SpaceX 
prévoyant la première 
sortie spatiale privée 
reportée sine die 

Le départ de la fusée de 
SpaceX qui devait mener, 
mercredi 28 août, la première 
sortie extravéhiculaire privée 
de l’histoire a été reporté sine 
die, a annoncé l'opérateur le 
même jour, invoquant des 


JAS 39 Gripen E/F a été jugé 
le plus approprié à l'issue 
d'un processus de sélection 
de dix mois, a déclaré l’ar- 
mée de l'air royale. — (AFP) 


aléas météorologiques. Le lan- 
cement avait déjà été reporté 
de vingt-quatre heures après 
la détection, lundi 26 août, 
d’une fuite d'hélium. — (AFP) 
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Les maîtres du manga ovationnés à Paris 


Masashi Kishimoto, père de Naruto, et son successeur, Mikio Ikemoto, présentaient le dernier volet de la saga 


RENCONTRE 


e mangaka Masashi 

Kishimoto a eu bien du 

mal à retenir son émo- 

tion sur la scène de la 
salle principale du Grand Rex, à 
Paris, dimanche 25 août, tout 
comme son successeur, Mikio 
Ikemoto, face au grondement des 
applaudissements et des vivats 
chaleureux émanant des 
2500 spectateurs. Et pour cause, 
le public venait rendre hommage 
au créateur du héros de leur en- 
fance, mais aussi à sa création, 
l'un des ninjas de fiction les plus 
célèbres au monde et un person- 
nage de manga parmi les favoris 
des Français depuis plus de 
vingt ans: l’espiègle Naruto. Im- 
possible de revivre cette rencon- 
tre unique, point culminant d'un 
passage éclair en France: aucune 
photo ou vidéo des sensei (« maî- 
tres ») n'était autorisée. 

Reçus avec les égards dignes 
d'auteurs stars et sous la garde ex- 
trêmement rapprochée d’un 
aréopage d'éditeurs japonais, les 
deux mangakas ont effectué une 
visite de deux jours à Paris pour 
marquer la parution en France du 
dernier volet de la grande saga 
ninja lancée en 1999, Boruto. Two 
Blue Vortex. Une série dans la- 
quelle le héros n’est plus le célèbre 
ninja blond, mais son fils, Boruto. 

Si Masashi Kishimoto a eu la 
larme à l'œil, c'était une larme de 
joie. Il a très tôt eu conscience que, 
pour durer dans une industrie 
culturelle ultracompétitive, il 
fallait cultiver une certaine «sta- 
bilité intérieure », comme il l'expli- 
quait au Monde lors d’un entre- 
tien plus tôt le dimanche matin, 
dans les prestigieux salons privés 
du Bon Marché, où les deux 
auteurs se livraient à une séance 
de dédicaces. Impossible pour lui 
de s’abandonner à l’euphorie lors 
des succès, ni au découragement 
en cas de baisse de popularité, car 
«il devient alors difficile de dessi- 
ner sous la pression». «Etre dans 
la même arène que les grands 
auteurs à mes débuts fut difficile », 
reconnaît-il. 

Il aura d’ailleurs fallu plus de 
trois ans de tentatives infructueu- 
ses à Kishimoto, alors jeune rural 
mordu de manga et d'animation, 
avant de parvenir à être publié 
dans les pages du prestigieux 
magazine de prépublication 
Weekly Shonen Jump, la même 
revue qui a vu naître Dragon Ball 
(inspiration forte pour le jeune 
Kishimoto) et One Piece, son 
compétiteur né deux ans plus tôt. 
L'expérience résonne directe- 
ment avec son héros, un aspirant 
ninja en échec mis au ban de son 
village, qui s’escrime malgré tout 
à devenir le plus haut dignitaire 
de la cité et espère, en étant re- 
connu, être enfin aimé de tous. 
«En dessinant Naruto, j'ai compris 
qu'il est important de persévérer et 
j'en ai fait un thème [central] de 
mon œuvre.» 

La visite du duo fait événement. 
Et pour cause, le précédent dépla- 
cement à l'étranger de Masashi 
Kishimoto remonte à l'automne 
2015, alors qu'il rencontrait ses 
fans new-yorkais, un an après 
avoir conclu sa série. Depuis, c'est 
son ancien assistant Mikio Ike- 
moto qui a le futur de cet univers 
entre ses mains, tandis que lui de- 
vient simple spectateur et «pre- 
mier lecteur » du monde qu’il a in- 


Le précédent 
déplacement 
à l'étranger 
de Masashi 
Kishimoto 
remonte à 2015 
à New York 


A gauche, Naruto, et, à droite, son fils Boruto. 1999/MASASHI 


venté. « Pour Boruto, j'ai écrit l'his- 
toire jusqu'au troisième volume. 
J'ai en partie posé [l'intrigue] et 
quelques indices. Mais, depuis, 
c'est M. Ikemoto qui [conçoit et 
dessine] tout. Actuellement, je fais 
juste les vérifications, en me pre- 
nant pour un grand chef! », expli- 
que-t-il au Monde dans un éclat de 
rire taquin. «Je ne pensais pas que 
ça durerait aussi longtemps, mais 
M. Ikemoto reprend beaucoup 
d'idées, les développe, rajoute des 
personnages... », se félicite-t-il. 


«La famille est importante » 
Boruto a d’abord été pensé 
comme un long-métrage d’ani- 
mation, sorti en 2015 au Japon, 
avant de devenir une série de 
mangas. Comme lorsqu'il dessi- 
nait de façon hebdomadaire à un 
rythme extrêmement soutenu, 
Masashi Kishimoto n'avait pas 
forcément l’occasion de réfléchir 
longtemps mais de poser 
quelques idées et d’aviser au fil 
du temps. 

Dans l'industrie japonaise du 
manga, cette longévité est toute- 
fois traditionnellement assujettie 
au bon vouloir des lecteurs, régu- 
lièrement sondés par les magazi- 
nes. Pour entretenir ce qui est ap- 
pelé, dans Naruto, «la flamme de 
la volonté», la persévérance, 
Masashi Kishimoto assure, aussi 
pudique que malicieux, que «la 
famille est importante». «Quand 
j'écrivais le scénario de Boruto, 
mon fils aîné était en phase de ré- 
bellion», donne en exemple le 
mangaka, qui se sent proche de 
son héros et confie que « [s]a vie 
se reflét[ait]» dans son œuvre au 
moment où il la dessinait. 

De famille, il est beaucoup ques- 
tion dans Naruto comme dans 
Boruto, où la difficulté principale 
du personnage est de devoir 
prouver sa valeur, alors qu’il est 
né dans un milieu privilégié et 
qu'il est le fils du plus grand des 


dede 


Les conflits 
fraternels 
irriguent 
lPunivers 
de Kishimoto, qui 
a un jumeau, lui 
aussi mangaka 


ninjas. Les conflits fraternels irri- 
guent aussi tout l’univers de 
Masashi Kishimoto, ce qui n’est 
pas anodin quand on a un frère 
jumeau, lui-même mangaka. 
Mais Masashi Kishimoto l’expli- 
que plus volontiers par la volonté 
de renforcer le sentiment d’iden- 
tification : «La plupart des person- 
nes ont des parents ou une fratrie, 
donc c'est plus pour partager avec 
les lecteurs. Quand on a une fa- 
mille, on ne s'entend pas toujours 
bien. (...) Partager la douleur et 
[tenter] de se comprendre mutuel- 
lement, c'est de ça qu'il s'agit à la 
fin dans mon manga.» 

Bien que la série originale soit 
achevée depuis dix ans, la saga 
Naruto continue donc de vivre 
sur papier et sur le petit écran, 
mais aussi dans le cœur de 
presque trois générations de 
lecteurs et lectrices. Depuis le 
début de sa publication en 
version française en 2002 par 
l'éditeur belge Kana, ce sont 
33 millions d’albums francopho- 
nes de l’univers étendu de Naruto 
qui se sont écoulés à ce jour. 

Si Boruto est l'héritier de Naruto, 
Mikio Ikemoto, son dessinateur, 
né en 1977, seulement trois ans 
après son maître, est celui de 
Masashi Kishimoto. Tâche épi- 
neuse que de perpétuer — et re- 
nouveler -une histoire largement 
développée. Il s’y attelle avec la pu- 
blication de la série Boruto. Naruto 
Next Generations, lancée en 2016. 


«Il fallait que ça ressemble à Na- 
ruto, dit-il, mais maître Kishimoto 
avait [déjà] fait tout ce qu'il fallait 
Jaire; donc, ça ne devait pas trop 
non plus ressembler à Naruto. » 
Dans Boruto. Two Blue Vortex, 
deuxième et récente série centrée 
autour de Boruto plus âgé, il s’agit 
encore plus de s'affranchir de 
Naruto — et du maître. L'illustre 
ninja, tout comme son frère de 
cœur et rival Sasuke, a d’ailleurs 
disparu dans ce nouvel opus. Un 
choix indispensable, selon Mikio 
Ikemoto. « Au 72° tome de Naruto, 
Naruto et Sasuke sont les plus 
forts, donc tout le monde est ras- 
suré, il ny a plus de tension. S'ils 
étaient là dans Boruto, il serait très 
difficile de montrer ce dont est ca- 
pable Boruto. » Sous la plume du 
mangaka disciple, Boruto est 
aussi passé de «fils de» à pré- 
tendu traître et renégat, histoire 
de lui redonner un peu d'étoffe et 
de lui donner «une raison de se 
dépasser», explique l’auteur. 


Méchants pur jus 

Mikio Ikemoto, plus à l’aise avec 
les personnages féminins, ce que 
lui et Masashi Kishimoto recon- 
naissent volontiers, a aussi décidé 
de donner plus d'épaisseur à un 
personnage jusque-là relégué à 
l'arrière-plan: Himawari, la fille 
cadette de Naruto et de son 
épouse Hinata, elle-même des- 
cendante d’un illustre clan ninja. 
«Quand on y réfléchit bien, il est 
évident qu'elle doit être [elle aussi] 
hypertalentueuse.» Le mangaka 
se démarque du créateur de 
Naruto par des arrière-plans plus 
simples et des choix de noir et 
blanc plus contrastés, «par 
flemme d'utiliser les trames » qui 
donnent de la texture. Il faut dire 
que, du temps où il officiait dans 
l'équipe d’assistants sur Naruto, 
Mikio Ikemoto se chargeaïit de ces 
dernières, très chronophages; 
c'est lui aussi qui dessinait les pe- 


KISHIMOTO/SHUEISHA INC. ET 2023/MASASHI KISHIMOTO/MIKIO IKEMOTO/SHUEISHA INC. 


tits personnages ou les clones du 
héros. Une des techniques féti- 
ches de Naruto étant le «multiclo- 
nage» pour fondre en nombre 
sur ses ennemis, il est arrivé au 
collaborateur de la première 
heure de Masashi Kishimoto de 
devoir dessiner jusqu’à 1200 pe- 
tits Naruto. 

Mikio Ikemoto a aussi rompu 
avec son maître qui était très en- 
clin, dans ses mangas, à pardon- 
ner aux ennemis de Naruto, à ex- 
cuser même les plus maléfiques 
comme Pain ou Madara, qui 
avaient, finalement, une raison 
d'agir ainsi. Mikio Ikemoto se dé- 
marque en dessinant des mé- 
chants pur jus. Masashi Kishi- 
moto explique : « Moi, je crois que 
l'être humain est bon, et c'est l'envi- 
ronnement qui le change. Cela si- 
gnifie que les adultes n'ont pas su 
guider suffisamment cette per- 
sonne. D'où l'importance du maî- 
tre, du mentor et des rencon- 
tres dans Naruto. » 

Et Mikio Ikemoto d’abonder, 
lors d’une conférence de presse 
donnée samedi 24 août: « Ce que 
l'on ne peut pas faire seul, en tant 
que maître, un objectif que l'on ne 
parvient pas à atteindre, la jeune 
génération peut faire en sorte de le 
réaliser. C'est un thème univer- 
sel. » Pour sa part, il se dit inspiré 
par l'attitude et l'endurance phy- 
sique et psychologique de Maître 
Kishimoto tout au long des 
700 chapitres qu'il a dessinés 


33 millions 
d'albums 
francophones 
de l’univers 
étendu de 
«Naruto » se sont 
écoulés à ce jour 


pour Naruto. «A chaque fois, 
c'était vraiment très dur. On 
aurait dit qu'il allait mourir. » 

A travers les récits de Sasuke et 
son frère clanicide Itachi, ou bien 
de Neji, mal né dans une branche 
inférieure de sa famille, la série 
Naruto questionne aussi le 
fardeau que peut parfois repré- 
senter la tradition familiale. «Je 
suis fils de paysans qui cultivent 
des rizières et des champs qui sont 
hérités de génération en généra- 
tion. J'aurais dû poursuivre cette 
tradition. J'ai fait du manga parce 
que je n'en avais pas envie. » Détail 
intéressant, si Boruto aspire à être 
fort, il ne cherche absolument pas 
à être Hokage, le chef du village de 
Konoha, comme son père. «Bo- 
ruto a vécu pas mal de stress et de 
tourments. Il a souffert [d’avoir un 
père Hokage|», imagine volon- 
tiers son auteur, Mikio Ikemoto. 

Construit en parfaite contradic- 
tion de son père, Boruto «est plus 
capable d’{analyser] son environ- 
nement, son entourage, il a un 
côté plus habile que Naruto», as- 
sure Masashi Kishimoto. «C'est 
quelqu'un de classe », ajoute aussi 
le mangaka, saluant le grand soin 
apporté par son disciple au 
design et aux costumes de ses 
personnages, inspirés de son 
goût pour la mode mais aussi de 
la trilogie Matrix. L'héritier dépas- 
se-t-il pour autant son géniteur ? 
Pas dans les chiffres de vente, 
pour l'heure. Au printemps 2023, 
Boruto s'était vendu à 1,9 million 
d'exemplaires en France, contre 
30 millions pour Naruto. Côté 
récit, Masashi Kishimoto invite 
les lecteurs à ne pas regarder son 
héros uniquement en matière de 
puissance et de force physique. 
C'est aussi « à travers ses compor- 
tements, ses réactions » et les déci- 
sions prises différemment de son 
impulsif paternel que Boruto 
peut espérer s’illustrer. @ 

PAULINE CROQUET 
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Les Jeux paralympiques 
s ouvrent sous le signe 
de la concorde 


Le chorégraphe suédois Alexander Ekman réunit 
140 danseurs pour un spectacle à grande échelle 


PARIS || 2024 


éconnu en France? 

Plus pour long- 

temps. Le choré- 

graphe Alexander 
Ekman, né à Stockholm en 1984, a 
7ans quand il découvre le ballet Le 
Lac des cygnes. Trois ans plus tard, 
il intègre l’école de danse de 
l'Opéra royal de Suède. Il y décro- 
che son premier contrat à 17 ans. 
Aujourd’hui, ce quadragénaire dé- 
sormais repéré sur la scène inter- 
nationale pour ses collaborations 
avec des troupes prestigieuses 
comme le Gôteborg Ballet, la Syd- 
ney Dance Company ou le Ballet 
national de Norvège, se retrouve 
aux manettes de la cérémonie 
d'ouverture des Jeux paralympi- 
ques de Paris 2024. 

Celui qui, en 2021, à l’occasion de 
la reprise de sa pièce à succès Play 
(créée en 2017 avec le Ballet de 
l'Opéra national de Paris), nous dé- 
clarait vouloir «créer des mondes 
que lon na encore jamais vus 
auparavant », est prêt à relever le 
défi. Avec un goût aiguisé pour les 
surprises. Réussira-t-il à réaliser 
l'exploit dans le contexte précis et 
grandiose de cette opération gi- 
gantesque? «J'adore les surprises, 
confirme-t-il en riant. Le format, 
ici, n'en est pas une, mais on peut 
ouvrir un nouveau chemin pour ce 
type de cérémonie. Je suis le créa- 
teur, donc je ne suis pas objectif. 
C'est un événement vraiment uni- 
que, en tout cas. » 

Quatre plateaux de 4500 mètres 
carrés au total ont été installés 
place de la Concorde, au cœur de 
Paris, pour accueillir 140 danseurs, 
dont 16 en situation de handicap. 
Le spectacle s'intitule Paradoxe. 
«Ce mot nous a guidés, précise-t-il. 
Nous avons travaillé sur différents 
paradoxes. Les athlètes paralympi- 
ques sont vus aujourd'hui comme 
des héros. Mais demain, ils retour- 
neront dans leur quotidien qui 
manque d'accessibilité et peut être 


«ll n’y a pas 
de différence 
pour moi entre 
les interprètes, 
qu’ils soient ou 
non en situation 
de handicap » 
ALEXANDER EKMAN 


discriminant. Le lieu lui-même est 
un paradoxe. Des choses très dures 
se sont passées sur cette place [il 
fait le geste de trancher la tête]. 
J'aime beaucoup le mot “concorde”, 
nous viserons ce but: atteindre la 
concorde, l'harmonie. » 

Pour dénicher cette équipe de 
performeurs exceptionnels, une 
audition a été lancée, qui a ras- 
semblé 2000 interprètes. Seuls 
124 ont été sélectionnés. Mais c’est 
une recherche menée dans le 
monde entier à travers les ré- 
seaux qui a permis de rencontrer 
les 16 autres performeurs. «Ce 
sont des talents de haut niveau», 
affirme-t-il. Certains sont en fau- 
teuil roulant, d’autres utilisent 
des béquilles. 

Avant de s'attaquer concrète- 
ment à la chorégraphie, Alexander 
Ekman, qui n’a jamais travaillé 
avec des personnes en situation de 
handicap, s'est documenté. «J'ai 
fait beaucoup d'entretiens avec des 
gens qui ont des handicaps diffé- 
rents pour comprendre ce qui était 
important pour eux, dit-il. On a 
donc essayé de concevoir une 
grande célébration, avec des mes- 
sages importants.» L'inclusion et 
la «fierté» seront au rendez-vous. 
« Nous voulons changer la perspec- 
tive sur la façon de voir et de consi- 
dérer le handicap », résume-t-il. 

Alexander Ekman a d’abord 
mené, durant six semaines, un 
atelier d'expérimentation avec un 
petit groupe de 20 danseurs, afin 


de tester les idées et de cerner les 
enjeux du propos. «J'avais besoin 
de ce processus afin de bien com- 
prendre ce que nous voulions 
créer», précise-t-il. Puis, toute la 
troupe a répété pendant quatre se- 
maines. «Je travaille toujours avec 
ce que j'ai devant moi, en essayant 
de trouver ce qu'il y a de mieux, in- 
dique-t-il. Je demande à chacun de 
me montrer ce qu'il peut faire, et on 
voit ce qui fonctionne. Il n'y a pas de 
différence pour moi entre les inter- 
prètes, qu'ils soient ou non en situa- 
tion de handicap. Mais jai beau- 
coup appris sur ce projet. » 

Il raconte une anecdote. Récem- 
ment, lors de l'anniversaire de sa 
sœur, il y avait une personne en 
fauteuil roulant. Difficile en pareil 
cas de trouver l'attitude juste, 
note-t-il. «Trop d'attention, au- 
cune attention, objectification par- 
fois et différents types de compor- 
tements comme regarder fixement 
ou bien éviter de regarder, égrène- 
t-il. Lorsqu'on n'a pas dans notre 
entourage quelqu'un en situation 
de handicap, on n'est pas préparé. 
Je souhaite que la cérémonie édu- 
que d'une certaine façon la société, 
pour que nous trouvions de nouvel- 
les manières d'aller de l'avant.» Il 
ajoute: «C'est ce que désirait Lud- 
wig Guttmann lorsqu 'il a organisé 
les premiers Jeux, en 1948: intégrer 
le handicap dans la société. C'était 
un mouvement très beau. Et je suis 
fier d'en faire partie, d'utiliser ma 
créativité pour ça.» 


Energie effervescente 

Sans rien révéler de ses trouvailles 
esthétiques, avec la présence de 
cinq musiciens live et un mélange 
de «nouveautés et de musique clas- 
sique française» sous la direction 
de Victor Le Masne, compositeur 
et directeur musical, Ekman con- 
fie qu'il a imaginé des «situations 
qui puissent faire comprendre le 
handicap à travers l'art ». « C'est for- 
midable, ajoute-t-il, de pouvoir 
faire une œuvre chorégraphique à 
une si grande échelle sur ce sujet. » 


Avec une quarantaine d'œuvres 
depuis ses débuts, à la fin des an- 
nées 1990, le Suédois conserve le 
sens des défis. Sa version du Lac 
des Cygnes, A Swan Lake (2014), ré- 
pandait 8000 litres d'eau sur 
scène, transformant celle-ci en 
énorme bataille aquatique. Sa re- 
lecture du Songe d’une nuit d'été 
(2015) levait une tempête de foin 
sur le plateau... Pulsé par une écri- 
ture énergique, voire acrobati- 
que, l'exploit se conjugue chez lui 
avec le plaisir du jeu et de l'expéri- 


Le chorégraphe Alexander Ekman, à Paris, en 2024. CARL THORBORG 


mentation. Entre la cour de récré 
et le terrain de sport, il lance des 
accessoires en tous genres sur 
scène. Dans une envolée de bal- 
lons dans la salle du Palais Gar- 
nier, à Paris, les4o danseurs de 
Play bondissaient sur des trampo- 
lines, se déguisaient, plongeaient 
dans des piscines à balles vertes 
tombant du ciel... 

Cette énergie effervescente se 
canalise aussi bien en collaborant 
avec la chanteuse Alicia Keys 
pour son spectacle Tuplet (2012) 


qu'en plongeant dans l'œuvre 
sombre de son compatriote le 
cinéaste Ingmar Bergman (1918- 
2007) pour Thoughts on Berg- 
man (2018). 

Parallèlement, Alexander Ek- 
man pratique le yoga et la médita- 
tion depuis le début des années 
2010. Il a même suivi à Goa, en 
Inde, une formation pour devenir 
professeur, mais n'enseigne pas 
pour le moment. Il danse égale- 
ment le tango. @ 

ROSITA BOISSEAU 


A Rodez, l'éclectisme de Lucio Fontana dans toute son intensité 


Le Musée Soulages expose moins d'une centaine de pièces mais couvrant toutes les techniques que l'artiste a pratiquées 


ARTS 


RODEZ 


ucio Fontana (1899-1968) a 

inventé la toile mono- 

chrome fendue d'une ou de 
plusieurs incisions, droites ou lé- 
gèrement obliques ou courbes. 
Les premières de ces «fentes», 
comme on les désigne générale- 
ment, alors que la dénomination 
voulue par l'artiste est Concetto 
spaziale («concept spatial»), sont 
apparues en 1958. Après avoir 
d’abord suscité incompréhension 
et railleries, elles sont devenues si 
célèbres qu’elles ont souvent 
éclipsé ce qui les a précédées et ce 
que Fontana expérimentait par 
ailleurs. Il y en a quelques-unes 
dans l'exposition Fontana qui se 
tient au Musée Soulages, à Rodez, 
mais celle-ci s'applique à donner 
une vision bien plus variée de 
l'œuvre et donc plus juste. Non 
qu'elle soit immense, car les di- 
mensions de l’espace qui la reçoit 
ne le permettraient pas: elle ras- 
semble moins d’une centaine de 
pièces, mais de toutes les techni- 
ques que l'artiste a pratiquées suc- 
cessivement ou simultanément. 


Il y a là des dessins; des peintu- 
res, avec ou sans incisions ou 
perforations et avec ou sans 
fragments de verre coloré; des cé- 
ramiques; un néon et un envi- 
ronnement lumineux créé 
en 1967 pour une galerie génoise. 
Ils ont été prêtés principalement 
par des musées français et ita- 
liens, par la Fondation Lucio Fon- 
tana, à Milan, et la galerie Torna- 
buoni Art, ce qui fait un mixte 
d'œuvres connues et inconnues. 

Ce n’est pas vraiment une ré- 
trospective, car il aurait fallu, 
dans ce cas, un plus grand 
nombre de ses œuvres de l'entre- 
deux-guerres, qui est sa 
deuxième période italienne. La 
vie de Fontana se partage, en ef- 
fet, entre Argentine et Italie. Il 
naît en 1899 à Rosario, en Argen- 
tine, d’un père sculpteur formé à 
Milan et d’une modèle, fille d’un 
graveur suisse. De 1906 à 1921, il 
est, en Italie, élève à Varèse et 
à Milan, volontaire pendant la 
première guerre mondiale, puis 
étudiant à Turin. De retour à 
Rosario, il y ouvre un atelier de 
sculpture, mais se sent à l'étroit, 
trop loin de l’Europe des avant- 


gardes. En 1927, il est donc de 
retour à Milan et se met vérita- 
blement au travail. Mais c’est 
alors aussi que se déploie son 
éclectisme stylistique. 


Styles contradictoires 
L'exposition en donne une idée 
partielle, car il manque des exem- 
ples du néoclassicisme héroïque 
proche de celui qu'aime le fas- 
cisme, dont l'artiste se déclare 
alors un partisan de la première 
heure, fervent admirateur de 
Mussolini. Mais on y trouve, 
contemporains les uns des autres, 
une tête féminine dorée d’allure 
byzantine ou médiévale ; des mor- 
ceaux de virtuosité baroque en 
volutes de terre cuite émaillée; 
des plaquettes de terre gravées de 
signes qui évoquent autant 
Babylone que Miro; des structu- 
res géométriques abstraites de fer, 
des dessins de nus à la manière de 
Henry Moore (1898-1986) et de 
Georges Braque (1882-1963) et en- 
core des natures mortes de céra- 
mique au réalisme simplifié. 
Porté par une dextérité et un 
savoir-faire remarquables, il essaie 
ainsi la plupart des formules de 


Le peintre rédige, 
en1946, avec un 
groupe d'élèves 

le «Manifesto 
blanco », un texte 
décisif pour lui 


l'époque, de la figuration académi- 
que ou postcubiste à une abstrac- 
tion proche de celle que défend 
alors le groupe parisien Abstrac- 
tion-Création. Il va de l’une à 
l'autre, par allers et retours, et la vi- 
site, dans cette première partie, se 
fait donc en zigzag entre des styles 
contradictoires. 

Contraint, en 1940, par la guerre 
de demeurer en Argentine, où il 
s'est rendu pour participer à un 
concours pour un monument à 
Rosario, il se fait enseignant à Bue- 
nos Aires. Cet exil forcé et cette si- 
tuation lui sont bénéfiques: pour 
en finir avec son éclectisme, et dé- 
finir enfin son art, il rédige, 
en 1946, avec un groupe de ses élè- 
ves le Manifesto blanco, un texte 
qui a été décisif pour lui. Deux 


idées dominent: les révolutions 
scientifiques et techniques ont 
créé un monde nouveau, dans le- 
quel les anciennes façons de faire 
de l’art sont périmées; et l’art à ve- 
nir ne peut surgir que d'un retour 
au primordial et au subconscient. 
Péremptoire, peu clair par 
endroits, le texte exprime par-des- 
sus tout la volonté de se dégager 
des références et des idées reçues 
qui l'encombraient jusque-là. 
Fontana doit rompre, ce qu'il fait 
en repartant, définitivement cette 
fois, pour l'Italie, en 1947, et en in- 
ventant un concept nouveau, le 
spatialisme. La notion fonde 
moins une théorie qu'elle ne pro- 
clame la nouveauté et la liberté ra- 
dicales de ce qu’il crée désormais. 
Dès lors, le paroxysme est son 
état. Chaque œuvre rend visible et 
sensible l'intensité des gestes qui 
la font naître : vitesse, tension, pul- 
sion, violence. Le poinçon lacère 
ou crève la surface colorée de toile 
ou de bois. La main accumule, 
écrase et tord la terre à cuire. Ou 
elle incruste des éclats de verre co- 
loré brisé dans la matière pictu- 
rale. Quels que soient le procédé, le 
format, le chromatisme - san- 


guin, terrien ou strident -et le ma- 
tériau, Fontana le martyrise. 

Ses compositions abstraites des 
années 1950 ont la brutalité qui 
fait défaut à la plupart des peintu- 
res informelles ou gestuelles des 
contemporains de Fontana, ex- 
ception faite de Jean Dubuffet, car 
ils respectent, eux, la surface de la 
toile. Ses sphères de terre cuite et 
de bronze crevassées et comme 
éventrées imposent la présence 
du corps et du sexe féminins avec 
une évidence impudique qui ne se 
retrouve, au même moment, que 
chez Pablo Picasso et Willem de 
Kooning. Ce sont autant d'origines 
du monde. Et l'Environnement 
spatial qu’il crée en 1967, un es- 
pace étroit et noir aux parois 
ponctuées de taches de peinture 
fluorescente, est une grotte. @ 

PHILIPPE DAGEN 
Lucio Fontana. Un futuro c'è stato. 
Il y a bien eu un futur. Musée 
Soulages, à Rodez. Jusqu'au 
3 novembre, tous les jours de10 h 
à18 h en août, puis du mardi au 
vendredi deiohàä13hetde14h 
à18h, samedi et dimanche de 10 h 
à 18h. Entrée de 8 € à 12 €. 
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Grand-peur 
et misère en 
Terre du Milieu 


Sombre rentrée pour la deuxième 
saison des « Anneaux de pouvoir » 


PRIME VIDEO 
JEUDI 29 - À LA DEMANDE 
SERIE 


a rentrée, en Terre du Mi- 

lieu, c'est comme partout: 

lajoie des retrouvailles est 

atténuée par la perspec- 
tive de la reprise du travail. Entre 
l'océan à louest et le Mordor à 
lest, le travail, pour le spectateur, 
n’a pas changé: il faut se remémo- 
rer les tribulations qui ont amené 
chacun des innombrables person- 
nages jusqu’au mauvais pas dont 
ils doivent se tirer; situer, dans le 
temps et dans l’espace chacun des 
fils narratifs et les relier à l'enjeu 
central de cette épopée. 

Les bons élèves, ceux qui con- 
naissent Le Seigneur des Anneaux 
et le Silmarillion par cœur, seront 
avantagés, les tricheurs aussi (c'est 
probablement la seule série dont 
chaque personnage fait l'objet 
d'une page Wikipédia). Bonne 
nouvelle, ces exercices mnémoni- 
ques seront vite récompensés. En 


cette deuxième saison des 
Anneaux de pouvoir, l'avatar de 
l'univers imaginé jadis par J. R. 
R. Tolkien (1892-1973), élaboré par 
J. D. Payne et Patrick McKay se dé- 
ploie avec la même ampleur que 
lors des précédents épisodes. 
Cette fois, les personnages de cette 
fresque épique (et parfois pom- 
pière) prennent vie, donnant 
chair à des icônes familières. 


Rhétorique shakespearienne 

La prise de pouvoir de Sauron 
(Charlie Vickers) n’est pas pour 
rien dans cette vitalité nouvelle. 
Les scénaristes lui ont accordé la 
première place dans le récit. 
Changeant d'apparence selon les 
nécessités, Sauron devient lin- 
carnation de la corruption des 
âmes. Les dialogues parfois sen- 
tencieux atteignent une certaine 
majesté, lorsqu'ils expriment l’af- 
frontement entre Sauron et Cele- 
brimbor (Charles Edwards) l’elfe- 
orfèvre qui se laisse convaincre 
de forger les anneaux, les deux in- 


Sauron 
(Charlie 
Vickers) 
dans la 

série «Les 
Anneaux 

de pouvoir ». 
PRIME VIDEO 


terprètes injectant une bonne 
dose de rhétorique shakespea- 
rienne dans leurs répliques. 

Le personnage d'Adar (Sam Ha- 
zeldine, qui succède dans le rôle à 
Joseph Mawle), le père des orques, 
dévoile une complexité inatten- 
due, rebelle qui ne défend d'autre 
cause que celles des créatures 
monstrueuses sous son com- 
mandement. S'il paraît aussi hu- 
main, presque historique, c'est 
peut-être parce qu'il est «hors ca- 


non » pour employer la termino- 
logie des tolkienistes, parce qu’il 
est sorti de l'imagination des 
créateurs de la série, plutôt que de 
celle de l’auteur sud-africain. 
Mais si l'on séjourne chez les el- 
fes, les orques ou les ents, c'est que 
l'invitation promettait, avant 
toute chose, du spectacle. Emme- 
nés par Charlotte Brandstrôm, les 
réalisateurs (en majorité des réali- 
satrices) des Anneaux de pouvoir 
maîtrisent désormais l’art de la 


guerre numérique comme le dé- 
montreront les derniers épisodes. 

Cette bataille nocturne à l'issue 
incertaine dure assez longtemps 
pour susciter l'illusion de la fati- 
gue et de la souffrance. Elle est as- 
sez impressionnante pour que 
l'on se désintéresse presque des 
autres enjeux dramatiques de la 
saison: le dévoilement de l’iden- 
tité de l'étranger amnésique qui 
parcourt les contrées en compa- 
gnie de deux hobbits, les troubles 


politiques qui agitent aussi bien 
les royaumes des nains que ceux 
des hommes. Il faudrait presque 
reprendre le visionnage pour tirer 
le profit qu'offrent ces intrigues 
pas si secondaires. @ 

THOMAS SOTINEL 
Les Anneaux de pouvoir, créée 
par J.D. Payne et Patrick McKay, 
d'après l'œuvre de Tolkien, avec 
Morfydd Clark, Charlie Vickers 
(EU, RU, 2024, 8 x 58 à 73 min) 


Une adolescente enfermée dans la cage dorée de Graceland 


Avec «Priscilla », Sofia Coppola s'inspire de l’histoire vraie d'une jeune fille tombée sous le charme, puis sous l'emprise, d'Elvis Presley 
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) est l’histoire d’une ado- 
lescente qui grandit et 
devient adulte dans un 

univers hors norme. Lorsque Pris- 
cilla, 14 ans, rencontre Elvis Pres- 
ley, de dix ans son aîné, elle s’en- 
nuie sur une base militaire ouest- 
allemande de l'US Air Force, où 
son père et le chanteur officient. 
Jeune vierge conduite, par des 
amis de la star, sur l’autel du Love 


Me Tender, la collégienne rappelle 
la fille de l'empereur d'Autriche 
mise en scène par Sofia Coppola 
en 2006 (Marie-Antoinette). 

Moins décadente, Priscilla 
(Cailee Spaeny) s'imagine un 
temps avoir tiré le gros lot — le 
grand amour, le luxe, la fantaisie- 
avant de se laisser absorber par la 
vie du King (Jacob Elordi). 

Le film s'ouvre sur des images 
qui ont valeur de programme: 
elle enfonce ses petits pieds aux 
ongles délicatement vernis dans 
une moquette moelleuse. Elle 


fixe au bord de sa paupière une 
rangée de faux cils. Dans son mi- 
roir se reflète un disque d’Elvis.. 
Une description en forme de mé- 
tamorphose pour une jeune 
femme qui va, pendant les dix an- 
nées à venir, se conformer à ce 
que son célèbre mari attend d'elle. 

Peu de cinéastes donnent lim- 
pression de saisir à la surface des 
choses une humeur, un senti- 
ment, comme le fait ici Sofia Cop- 
pola. Assumant la chronologie 
aléatoire, la succession de temps 
faibles, la petite musique du quo- 


tidien, la mise hors champ des 
succès de l'artiste, elle nous 
plonge dans la vie privée du cou- 
ple, d’après les Mémoires de Pris- 
cilla Presley, Elvis et moi, parus 
en 1985. On ne compte pas les scè- 
nes de chambre, magnifiées par la 
pénombre du chef opérateur fran- 
çais Philippe Le Sourd, où les 
amants, malgré une complicité, 
glissent vers le désastre, en com- 
mençant par les pilules données à 
Priscilla pour dormir, la transfor- 
mant en Belle au bois dormant 
deux jours durant. 


Au-delà de la minutieuse et 
splendide reconstitution de Gra- 
celand, avant qu’'Elvis ne la ré- 
nove, en 1970, et telle qu'on peut 
la visiter aujourd’hui, la maison 
fait figure d’écrin, exposant une 
sélection d'objets choisis sous la 
forme d’une panoplie glamour. 

Rien n'est froissé, c'est doux, ça 
brille, tout est parfaitement dis- 
posé. Priscilla a l’air de vivre dans 
une maison de poupée dont elle 
est devenue la principale protago- 
niste, attendant d’être déplacée, 
appelée, divertie, dirigée, ha- 
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HORIZONTALEMENT I. Exaspération. Il. Xénon. Planta. li. Enouée. Epiât. 
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HORIZONTALEMENT 


I. La plume ou le crayon à la main ils 
bâclent le travail. II. Montagnes 
russes. Fait danser la Bretagne et les 
bretons. II. Réveillent les soldats au 
clairon. Dans le doute. Personnel. 

IV. Toujours prête à se lancer dans la 
bagarre. Métal. V. Article. Cinquième 
saveur chez les Japonais. Bouscule 

le monde boursier. VI. Se servira. Fin 
de parcours pour Noé et les siens. 


VII. Chez la carpe. Installé en Espagne. 
VIII. Du duvet pour les plumes. Suit et 


est suivi. IX. Verset du Coran. Fille de 
Pasiphaé et de Minos. X. Entraînée 
à rassembler. 


VERTICALEMENT 


1. Gandin et prétentieux. 2. Situa- 
tions difficiles à relever. Unité de 
mesure de force. 3. Pays sous le voile. 
Partis sans but. 4. Garnit les râteliers. 
5. Me traînai au réveil pour en faire le 
moins possible. 6. En Louisiane. Tout 
est bon chez lui aussi. 7. Attire l'œil 
du lecteur. Essence de l'être renver- 
sée. Fit l'innocent. 8. Douillettement 
préparé. En fit voir de toutes les 
couleurs. 9. Travailla sur l'œil. Peut 
encore mieux faire. Bordent le noir. 
10. L’affreux Arturo. Nymphe 
germanique. 11. Se meurt au théâtre. 
Prépare avant de mettre au four. 

12. Pulvérise la vigne et arrose 
l'ennemi. 
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En vente chez votre marchand de journaux 


billée... Elle n’a pas vraiment son 
mot à dire. Elle cherche à s'émanci- 
per d’un cadre de vie aussi déli- 
quescent que rigide à son égard, 
mais finit toujours par n'être 
qu'un objet de lèche-vitrine pour 
son époux. Une petite chose lais- 
sée à disposition, jusqu’à ce qu’elle 
trouve assez de ressources pour vi- 
vre sa vie. C'est là que réside la 
beauté du film de Sofia Coppola. @ 
MAROUSSIA DUBREUIL 
Priscilla, de Sofia Coppola. Avec 
Cailee Spaeny (EU, 2023, 113 min). 
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AU CARNET DU «MONDE» 


Mariage 
Les familles BROUÉ, DULIOUST, 
FERRIE, OIFFER-BOMSEL, 


Charlotte et Jimmy, 
et tous leurs amis, 


ont la joie d'annoncer le mariage de 
Céline et Jérémie, 


le 31 août 2024, à la mairie de Sèvres 
(Hauts-de-Seine). 


Paris. Annecy. 


Céline Cubertafond, 
sa fille, 

Son frère et sa sœur, 

Sa famille 

Et ses amis, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


Marie ARDITI, 
née Marie-Noëlle IDIER, 


survenu le 25 août 2024. 

La cérémonie religieuse aura lieu 
le samedi 31 août, à 14 h 30, en 
la chapelle de Provins, à Annecy- 


le-Vieux, suivie de l’inhumation. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Gérard Battail, 
son mari, 
Anne-Laure Battail, 
sa fille, 
Pascal Battail, 
son petit-fils, 


ont la grande douleur d'annoncer le 
décès de 


Bernadette BATTAIL, 
née CURIE, 
cantatrice de grand talent, 


survenu le 11 août 2024, 
à Valence (Drôme), 
à l’âge de quatre-vingt-onze ans. 


Son enterrement a eu lieu le 19 août, 
au cimetière de Valence. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Gilles Pécout, 

président 

de la Bibliothèque nationale de France 
Et l’ensemble des personnels 

de la Bibliothèque, 


ont appris avec tristesse le décès de 


M™ Florence CALLU, 
directrice 
du département des Manuscrits de 
la Bibliothèque nationale de France 
de 1986 à 2000. 


Ils s'associent au deuil de sa famille 
et de ses proches. 


Les membres 
du conseil d'administration de la 
Société des Amis de Marcel Proust 
et des Amis de Combray, 


ont appris avec une grande tristesse 
le décès de 


M™ Florence CALLU, 
ancienne membre du 
conseil d'administration de la Société, 
ancienne directrice 
du département des Manuscrits de 
la Bibliothèque nationale de France. 


Ils s'associent au deuil de sa famille 
et de ses proches. 


Saint-Mandrier. 


Marsha Sirven et Alexandre Capony, 
ses enfants, 

Anca Capony, 
sa belle-fille, 

Manon, Margaux et Victor, 
ses petits-enfants 

Et toute la famille, 


ont l'immense chagrin de faire part 
du décès de 


M”* Jacqueline CAPONY, 


survenu le 23 août 2024, 
à l’âge de quatre-vingt-un ans. 


La cérémonie religieuse sera 
célébrée ce jeudi 29 août, à 15 h 20, en 
l’église de Saint-Mandrier Village. 


Yves Collet, 

son frère, 

son épouse, Isabelle Kudla Collet, 

et leurs enfants, Étienne, Lou et Jules, 
Sa famille, 
Ses amies et amis, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


Brigitte COLLET, 
ancienne ambassadrice de France 
au Brésil, en Éthiopie et en Norvège, 
chargée des négociations sur 
le changement climatique, 
pour les énergies renouvelables et la 
prévention des risques climatiques, 
officier de la Légion d'honneur, 
commandeur 
de l’ordre national du Mérite, 


survenu le 21 août 2024, 
à l’âge de soixante-six ans. 


Une cérémonie civile aura lieu le 
30 août, à 11 h 15, au funérarium 
de Chevilly-Larue (Val-de-Marne), 
125, boulevard Jean-Mermorz, suivie de 
l’inhumation, à 14 heures au cimetière 
d'Yvoy-le-Marron (Loir-et-Cher). 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


yves.colleti37@orange.fr 


Ariane, Sonia et Tessa, 
ses filles, 
Ses petits-enfants 
et leurs conjoints, 
Ses arrière-petits-enfants, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


Pierre CORTESSE, 
haut fonctionnaire, magistrat, 
chevalier de la Légion d'honneur, 


survenu le 23 août 2024, à Paris, 
à l’âge de quatre-vingt-seize ans. 


Une cérémonie aura lieu le 
vendredi 30 août, en l’église 
d'Orbais-l’Abbaye, à 14 h 30. 


Cet avis tient lieu de faire-part et 
de remerciements. 


ariane.cortesse2@gmail.com 
soniacortesse@icloud.com 


Robertot (Seine-Maritime). 


M™ Johanne Flavigny, 
son épouse, 
Blandine et Jean-Bernard Flavigny, 
ses enfants, 
Olivier Pernet, 
son gendre, 
Victor, Juliette et Virginie, 
ses petits-enfants, 


ont la douleur de faire part du décès 
de 


Bernard FLAVIGNY, 
pianiste et professeur, 


survenu le 22 août 2024, à Robertot, 
à l’âge de quatre-vingt-dix-huit ans. 


Une cérémonie religieuse sera 
célébrée le 30 août, à 14 h 30, en 
l’église de Grainville-la-Teinturière 
(Seine-Maritime). 


johanne.flavigny@wanadoo.fr 
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Conseil de surveillance Aline Sylla-Walbaum, présidente, Gilles Paris, vice-président 


Marie-Odile Frydman, 
son épouse, 
Patrick, Claire, Bénédicte, 
ses enfants, 
Samuel, Sarah, Sacha, Oscar, Pia, 
ses petits-enfants 
et leurs pères, Cees et Justin, 
Fanny Orenstein, 
sa sœur, 


font part du décès de 
M. Armand FRYDMAN, 
survenu le 19 août 2024. 
Les obsèques ont eu lieu ce 
mercredi 28 août, à 10 h 30, au 


cimetière de Verrières-le-Buisson 
(Essonne), chemin de la Marinière. 


Alger. Bône. Nantes. Paris. Cesson. 


Mathy, Marc, Noèle, Laurent, 
ses enfants, 
leurs conjoints, 

Ses petits-enfants 

Et ses arrière-petits-enfants, 


ont le regret de faire part du décès de 


Alain GIOVANINETTI, 
ancien élève de l'ENA 
(promotion Alexis de Tocqueville), 
administrateur civil au ministère 
de l'Économie et des Finances, 
directeur adjoint de l'Insee, 
conservateur des hypothèques 
honoraire, 


survenu le 22 août 2024, 
à Cesson (Seine-et-Marne), 
à l’âge de quatre-vingt-dix-sept ans. 


Les obsèques seront célébrées en 
l’église de Vert-Saint-Denis (Seine- 
et-Marne), le vendredi 30 août, à 
15 heures, suivies de l’inhumation au 
cimetière de Cesson. 


Famille Giovaninetti, 
4, rue d’Iverny, 
77240 Cesson. 
ag.gio@orange.fr 


André Girard, 
son époux, 

Marion et Vincent, 
ses enfants, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


Anna GIRARD, 
née MARULLO. 


Elle a cessé de lutter contre la 
maladie qui la faisait souffrir depuis 
longtemps et s’est éteinte paisiblement 
le lundi 26 août 2024. 


Les obsèques auront lieu le 
4 septembre, à 13 heures, au 
crématorium du Mans. 


Le secrétaire perpétuel, 

Le Bureau 

Et les membres 
de l'Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres, 


ont le très profond regret de faire 
part du décès, survenu à Liège, le 
21 août 2024, de 


M. Robert HALLEUX, 
associé étranger de l’Académie, 
historien 
des sciences et des techniques, 
professeur émérite 
à l’université de Liège, 
membre de 
l’Académie royale de Belgique, 
secrétaire perpétuel honoraire 
de l’Académie internationale 
d'histoire des sciences. 


Les familles Constanty et Johannet, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


M"° Geneviève JOHANNET, 
née CONSTANTY, 
agrégée de russe, 

traductrice, 


survenu le 21 août 2024, à Châteauroux, 
à la maison de retraite Louis Balsan, 
à l’âge de quatre-vingt-neuf ans. 


La cérémonie religieuse est célébrée 
ce 29 août, à 14 h 30, en l’église 
de Villedieu-sur-Indre, suivie de 
linhumation au cimetière Saint-Denis 
de Châteauroux. 


Ni fleurs ni plaques ni couronnes. 


Marie-Claude Denis, née Damey, 
Et sa famille, 


nous prient d'annoncer le décès de 
sa sœur, 


Marie-Françoise LANCASTRE. 


183, rue du Chevaleret, 
75013 Paris. 


La présidente 
de l’université de Lorraine, 

Le professeur Marc Braun, 
doyen de la Faculté de médecine 
de Nancy, 

Le Club des professeurs honoraires, 

La Communauté universitaire et 
hospitalière, 

Le personnel BIATSS, 

Les étudiants, 


ont la très grande tristesse de faire 
part du décès de 


M. le professeur 
Michel LAXENAIRE, 
professeur des Universités, 
praticien hospitalier en psychiatrie 
et ancien chef de service 
de psychiatrie du CHU de Nancy, 


survenu le 23 août 2024. 


Les obsèques seront célébrées le 
vendredi 30 août, à 10 heures, en la 
basilique Saint-Epvre, à Nancy. 


Nos pensées vont à son épouse, 
ses enfants, petits-enfants et à toute 
sa famille. 


L'École française d'Extrême-Orient 


a la tristesse de faire part du décès, 
survenu le 22 août 2024, à Saint- 
Affrique, dans sa quatre-vingt-huitième 
année, de 


Pierre PICHARD, 
ancien membre scientifique 
de l’EFEO, 
architecte, spécialiste 
de l'architecture religieuse ancienne 
de l’Asie du Sud-Est et de l'Inde. 


Paris. 


Michel et François, 
ses fils, 
Véronique Fournier et Sophie 
Pommier, 
ses belles-filles, 
Guillaume, Camille, Henri, Victor, 
Léo, Jean, Anaïs, 
ses petits-enfants et leurs conjoints, 
Marius et Pauline, 
ses arrière-petits-enfants, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


Jacques PITRON, 


survenu le 15 août 2024, à Paris, 
à l’âge de quatre-vingt-seize ans. 


79, boulevard Richard-Lenoir, 
75011 Paris. 


avis de 
décès 
condoléances 


remerciements 
hommages 


Ce 29 août 2024, 
Bruno RÉGNIER, 
aurait eu soixante-quatorze ans. 


Architecte, urbaniste, musicien, 
ancien critique musical à la revue 
Jazz Hot et à France Musique, 
auteur des premières Promenades 
d'Architecture, avec Bert McClure, 
éditions Centre Pompidou 
et La Découverte-Le Monde, 
ancien enseignant à l'ENSAP 
Bordeaux, au CESA de Tours, 
au Conservatoire international 
du paysage de Chaumont-sur-Loire. 


Son épouse, 
Leurs familles, 
Leurs nombreux amis, 


ont la douleur d'annoncer son décès, 
survenu subitement à Autun, le 
30 juillet 2024. 


Les passions, l'enthousiasme, la 
joie de vivre de cet infatigable 
investigateur, son talent de «passeur », 
son engagement dans la préservation 
des patrimoines culturels et naturels 
aux côtés de son épouse, continueront 
de nous inspirer. 


Christine Delaroche, 
son épouse, 

Cécile et Rémi, 
ses enfants, 

Sa petite-fille 

Et leurs familles, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


Yves TOURNOIS, 
avocat honoraire, 
ancien secrétaire de la Conférence, 
ancien membre 
du Conseil de l’ordre, 
officier 
de l’ordre national du Mérite, 


survenu le 17 août 2024. 

Un hommage lui sera rendu 
le mardi 3 septembre, à 15 h 30, 
en la salle de la Coupole du 
crématorium du cimetière du Père- 
Lachaise, Paris 20°. 

Ni fleurs ni couronnes. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Le président 

de l’université Paris-Panthéon-Assas, 
Ses collègues, 
L'ensemble du personnel, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


Joe VERHOEVEN, 
professeur émérite de l’université 
et directeur honoraire 
de l’Institut des hautes études 
internationales. 


Ils s'associent à la douleur de sa 
famille et de ses proches auxquels 
ils présentent leurs plus sincères 
condoléances. 


Anniversaire de décès 


Déjà dix ans! 
Wiatscheslav VASSILIEV, 
dit « Slavik », 
29 août 2014. 
Slavik avait le sens de la féérie et 
du merveilleux. Il enchantait la vie. 
Il demeure une présence irradiante. 


Géraldine Cerf de Dudzeele. 


avis de 


messe... 
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uelques années avant sa 

mort, en 1996, Margue- 

rite Duras se rue à la fenê- 

tre de son appartement 

de la rue Saint-Benoît, à 

Paris, et crie le nom de 
son ami, l'écrivain Jean Marc Turine, qui 
vient de lui rendre visite. Ce dernier re- 
monte aussitôt. Les Allemands vont venir 
l'arrêter, dit-elle, sous l'effet d'une panique 
incoercible. D’autres fois, ils attendent dans 
la cave de venir la prendre. Lorsqu'elle entre 
à l'hôpital Laennec, en 1985, pour un emphy- 
sème, une sévère maladie pulmonaire, elle 
crie dans son délire que les infirmières sont 
des nazies chargées de la tuer. L'alcool fait 
surgir d'épouvantables créatures. Des cau- 
chemars peuplent ses nuits. 

Depuis des années déjà, les juifs, souvent 
nommés Stein ou Steiner, forment une 
diaspora essentielle dans son œuvre. «Je 
m'appelle Stein, je suis juif», énonce l’un des 
personnages de Détruire dit-elle (Editions de 
Minuit, 1969) pour se présenter. L'autre 
homme, juif également, se nomme Max 
Thor. Le livre qu’elle écrit sur son dernier 
compagnon, titré Yann Andréa Steiner (P.O.L, 
1992), évoque une monitrice de 18 ans, Jo- 
hanna Goldberg, un petit garçon aux yeux 
gris, Samuel Steiner, et sa sœur Judith. 

La Shoah, même si Duras prononce peu le 
mot, est la faute inexpiable de l'humanité, 
convoquée dans ses livres, textes ou films. 
Aurélia Steiner (1979) est morte dans une 
chambre à gaz, et sa fille, du même nom, est 
née dans un camp de concentration. Dans un 
document de 1982 intitulé Flaubert (Le 
Monde extérieur, P.O.L, 1993), surgit cette 
phrase: « Quand je vais en Allemagne, le bruit 
des voix dans les rues, dans les cafés, les cris, 
j'entends les cris des SS dans les camps. » 

Un autre crime s’ajoute au crime absolu, ce- 
lui de l'oubli, celui de la digestion de l’histoire. 
«La souffrance des camps doit être comptabi- 
lisée, ça ne peut pas s'oublier, c'est la mémoire 
des morts. Le crime contre les Juifs, sept mil- 
lions de Juifs, on ne peut pas le saisir, c'est l’in- 
fini», écrit-elle dans le même ouvrage. 

En 1985, Marguerite Duras s'excuse par 
lettre de ne pouvoir honorer une invitation 
du Centre d’art et de culture juive, à Paris. Au 
nom de «la crainte qu'on me pose des ques- 
tions sur les personnages de mes livres : pour- 
quoi ils sont presque toujours des juifs ». Elle 
précise qu'elle n'aurait pas répondu. L'ana- 
lyse de son œuvre sous cet angle lui serait 
«intolérable ». «Je ne sais pas de façon décisive 
pourquoi le peuplement de mes livres est juif, 
ajoute-t-elle. Mais l'idée qu'on me l'apprenne 
m'est insupportable. » 

En 1933, le monde d’avant la Shoah se pré- 
sente pourtant sous les meilleurs auspices 
pour cette ravissante étudiante qui côtoie 
l'élite — essentiellement masculine — de la fa- 
culté de droit de Paris, entre la rue Saint-Jac- 
ques et la place du Panthéon. Une pléiade de 
ministres et de patrons en devenir s’y fré- 
quentent, et même un futur président de la 
République, François Mitterrand. La fac de 
droit abrite aussi des étudiants comme Jean 
Moulin ou Raymond Aubrac, qui devien- 
dront des figures de la Résistance. Jean Val- 
lier, auteur d’une biographie de référence en 
deux volumes de celle qui s’appelle encore 
Marguerite Donnadieu (C'était Marguerite 
Duras, Fayard, 2006-2010), relève aussi, non 
sans humour, un authentique duc de Duras, 
Améric de Chastellux de Duras. 

La jeune fille ne parvient pas jusqu’au 
doctorat, mais, à 23 ans, en 1937, possède de 
solides diplômes de droit public et d’écono- 
mie politique. Elle semble s'être réconciliée 
avec son frère aîné, Pierre, puisqu'elle passe 
deux mois en Autriche avec lui, en août et 
septembre 1935, au volant de son cabriolet 
Ford V8, à une époque où les voitures, dont 
elle raffole, restent rares. D'où vient son ar- 


Duras à l'épreuve 
de la seconde 
guerre mondiale 
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Passant de la collaboration à la Résistance, l'écrivaine 
traverse l'Occupation tout en publiant son premier roman. 
Et partage sa vie affective entre son époux, Robert Antelme, 
et son amant, Dionys Mascolo 


gent? D'un gain au champ de courses 
d'Auteuil ou de Longchamp qu'elle fréquente 
assidûment avec son frère aîné, suggère Jean 
Vallier? En tout cas, la politique ne semble 
pas lui effleurer l'esprit: ni la montée du 
nazisme, ni la puissance de l'extrême droite, 
ni le Front populaire, ni la guerre d’Espagne, 
ni la marche vers un conflit mondial. 


«Elle était terriblement séduisante! » 
Un riche et beau jeune homme très dé- 
primé, son flirt Jean Lagrolet, qui se révélera 
homosexuel, lui présente ses meilleurs amis 
à la fac de droit. Duras fait ainsi la connais- 
sance de son futur mari, Robert Antelme, fils 
de sous-préfet, et de son copain de lycée à 
Bayonne, Georges Beauchamp, né Rosen- 
feld. Celui-ci confie à Jean Vallier, à propos de 
Marguerite: «Nous avions des professeurs 
(...) qui étaient des personnages d'âge et qui 
étaient fascinés quand ils la voyaient. (...) Elle 
était terriblement séduisante!» Tout le 
monde est d'accord là-dessus. 

En juin 1937, la juriste Marguerite Donna- 
dieu est embauchée dans une annexe du 
ministère des colonies, à deux pas du quar- 
tier chic de la Madeleine, rue Tronchet, tan- 
dis que son fiancé, Robert Antelme, part en 
octobre dans une caserne près de Rouen, 
pour deux ans. L'empire colonial, à son apo- 
gée, est mis à l'honneur lors de l'Exposition 
universelle de Paris, de mai à novem- 
bre 1937. Sous un vernis exotique, on parle 
de choses sérieuses: des ressources écono- 
miques de la France et de sa future chair à 
canon. Marguerite s'emploie à vanter la ba- 
nane française et devient bientôt l’adjointe 
d’un certain Philippe Roques (futur résis- 
tant, tué en 1944), chargé d'écrire un livre à 
la gloire des colonies. 

Ils ne font pas que rédiger, ils batifolent. 
Recrutée pour sa connaissance intime de l’In- 
dochine, Marguerite prend en charge les cha- 
pitres qui y ont trait et le livre est publié chez 
Gallimard, sous leurs deux noms, à grand 
renfort de fonds publics. Le colonisé, toujours 
nommé «l'indigène», est décrit en ces ter- 
mes: «Nous lui reconnaissons des droits so- 
ciaux et politiques et surtout celui d'acquérir 
des connaissances nouvelles. Certes ce n'est 
pas à lui qu'il appartient de décider à quel mo- 
ment il pourra user de ses capacités.» Il fait 
déjà un peu sombre au pays des Lumières. 
Duras reniera vigoureusement cet ouvrage. 

Lorsque la guerre éclate, en septem- 
bre 1939, Marguerite fait revenir Robert An- 
telme de sa caserne pour un mariage éclair. 
Quatre jours de permission, pas de voyage de 
noces, bien sûr. Elle ne cessera de proclamer 
qu'elle l'aimait, tout en multipliant les con- 
quêtes. Certains amis de Robert lui en vou- 
dront beaucoup d’avoir fait souffrir cet 
homme unanimement salué pour sa bonté, 
sa hauteur de vue, son talent de plume. 

Le couple se retrouve à Paris après la débâ- 
cle. Robert Antelme passe le concours de la 
Préfecture de police de Paris, où il travaille 
huit mois, avant d’être affecté au ministère 
de la production industrielle, au cabinet de 
Pierre Pucheu. Là réside le mystère d'An- 
telme — et son remords brûlant. Cet homme 
éclairé et cultivé devient le proche conseiller 
d’un responsable politique qui adhère plei- 
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nement à la collaboration avec le régime 
nazi, un redoutable chasseur de résistants et 
de communistes, adhérent du Parti popu- 
laire français de Jacques Doriot. Pierre 
Pucheu change d’avis trop tard - il sera fu- 
sillé à la Libération en 1944. 

Certes, il faut bien travailler, puisque 
Marguerite n’en a plus le droit depuis que 
Pétain a remplacé «Liberté, égalité, frater- 
nité» par « Travail, famille, patrie ». Le travail 
est réservé aux hommes, qui sont pourtant 
au front ou prisonniers. M"° Antelme ne 
semble toujours pas concernée par la politi- 
que. Elle ne s’émeut ni des lois antisémites, 
racistes, xénophobes et antimaçonniques du 
régime de Vichy ni de l’épuration des biblio- 
thèques publiques, dont des auteurs majeurs 
font les frais : Guillaume Apollinaire, Colette, 
Sigmund Freud, Jean Giono, Octave Mirbeau, 
Louise Michel, Paul Nizan, le marquis de 
Sade, Emile Zola... 

Elle tourne en rond, obsédée par l’idée 
d'écrire, alors que son premier manuscrit 
vient d'être refusé par Gallimard. Elle souffre 
de la perte de son enfant, à la naissance, en 
mai 1942. Tout en gardant une estime et une 
admiration mutuelles, le couple Antelme se 
défait, chacun cherchant l'amour de son côté. 

Robert Antelme, probablement par l'inter- 
médiaire de Pucheu, trouve un travail pour 
Marguerite en juillet 1942, au moment de la 
rafle du Vél’ d'Hiv. Elle devient responsable 
de la Commission de contrôle du papier 
d'édition, située au Cercle de la librairie, 
117 boulevard Saint-Germain, où elle centra- 
lise les projets des éditeurs. Ils sont soumis à 
la censure des nazis pour leur contenu, mais 
aussi parce que le papier est devenu rare. 
Aidée par un cénacle de lecteurs, elle trans- 
met les avis de la commission au départe- 
ment de la propagande. 

Ce poste, qu’elle occupe jusqu’au début de 
l’année 1944, la tourmentera toute sa vie. 
«La Commission du papier, c'est le nerf de la 
guerre, précise au Monde l'écrivain Pierre 
Assouline, notamment biographe de Gas- 
ton Gallimard. C'est beaucoup plus impor- 
tant que d'être à la NRF [Nouvelle Revue 
française]. C'est le reflet le plus intéressant 
qui soit sur la collaboration intellectuelle et 
la Résistance.» Quand Duras accepte enfin 
que son fils, Jean Mascolo, et son ami 
Jean Marc Turine tournent un film sur le 
groupe de la rue Saint-Benoît, sorti en 1992, 
elle demande, d’une voix métallisée par sa 
trachéotomie: «Vous allez encore vouloir 
parler de la commission ? » 

A l'été 1942, la vie lui paraît douce, cepen- 
dant. A nouveau en position d'autorité, en 
contact avec le Tout-Paris de l'édition, elle est 
aussi follement amoureuse depuis que 
Dionys Mascolo l’a sollicitée, en novembre, 
boulevard Saint-Germain, au nom de la mai- 
son Gallimard. «J'ai vu le soleil entrer dans 
mon bureau», confie-t-elle au philosophe 
Edgar Morin, à propos de cet homme qu'elle 
fera intégrer dans la Commission du papier. 
Sa position facilite la publication de son pre- 
mier livre sous son nom d'auteur, Margue- 
rite Duras, Les Impudents (Plon, 1943). 

Le mois précédant cette rencontre, en 
octobre 1942, elle a emménagé avec Robert 
Antelme dans l'appartement de la rue Saint- 


Benoît, grâce au couple Fernandez, Ramon 
et Betty, qui habitent au-dessus, au qua- 
trième étage. Ramon Fernandez, membre 
éminent de la Commission du papier, mène 
une collaboration active, intellectuelle, avec 
les représentants de l'Allemagne nazie à 
Paris. Cet ami d'André Gide, Georges Berna- 
nos, François Mauriac, Antoine de Saint- 
Exupéry, Jean Paulhan, Roger Martin du 
Gard, trouve désormais du plaisir à fréquen- 
ter des écrivains d'extrême droite et/ou an- 
tisémites. Qui se presse au thé dominical de 
Betty Fernandez? Louis-Ferdinand Céline, 
Jacques Chardonne, Pierre Drieu la Rochelle, 
Marcel Jouhandeau, Robert Brasillach et 
même un officier allemand. 

Ramon Fernandez, cet homme si subtil 
mais dissocié, alcoolique, qui frappait sa pré- 
cédente épouse et l'avait abandonnée avec 
leurs deux enfants, est mort d’une embolie, 
le 2 août 1944. Dans Ramon (Grasset, 2009), 
son fils, l’académicien Dominique Fernan- 
dez, se demande «pourquoi un esprit si pro- 
fond, le critique littéraire le plus admiré de son 
époque, a sombré dans l’infamie d’une action 
politique qui a entraîné son œuvre dans un 
discrédit dont elle ne s'est pas encore relevée ». 

Duras, elle, adore Ramon et Betty. Dans 
LAmant, publié en 1984, elle leur rend hom- 
mage en termes choisis, avec le talent de por- 
traitiste qu'on lui connaît. Elle pourrait écou- 
ter Ramon parler de Balzac jusqu’au bout de 
la nuit et loue son exquise courtoisie. Le cou- 
ple possède «un charme essentiel. Ils étaient 
l'intelligence et la bonté», dira Marguerite. 


Parfois d’une naïveté confondante 
L'élégance de Betty Fernandez, née Bouwens 
van der Boijen, fascine Marguerite : sa haute 
taille, sa maigreur qui balance avec grâce le 
feston et lourlet, son parfum de vieille 
Europe. En revanche, elle n’a pas été tondue à 
la Libération, contrairement à ce que racon- 
tera Duras. Et ce n’est pas Betty qui inspire le 
personnage de la tondue de Nevers, dans 
Hiroshima mon amour (1959), dont Duras a 
écrit le scénario. C’est une jeune femme 
nommée Monique Descombes, effective- 
ment tombée amoureuse d’un Allemand, 
puis de Robert Antelme. Elle n’a pas non plus 
été tondue, précise Edgar Morin dans ses 
Mémoires, Les souvenirs viennent à ma ren- 
contre (Fayard, 2019). 

Au début de l’année 1943, une autre aven- 
ture commence pour Robert, Marguerite et 
son amant Dionys. Le trio rejoint le Mouve- 
ment national de défense des prisonniers de 
guerre et déportés (MNPGD) de François 
Mitterrand. Ils ont fait sa rencontre par l'in- 
termédiaire de Jacques Bénet, un ancien de 
l'Ecole des chartes, ex-résident du 104 de la 
rue de Vaugirard. Robert Antelme a sympa- 
thisé avec lui naguère dans sa caserne, près 
de Rouen. Robert va aussi présenter son co- 
pain Georges Beauchamp à Mitterrand, entre 
lesquels naîtra une indéfectible amitié. Vien- 
nent s’adjoindre au groupe, entre autres, Ed- 
gar Morin, membre du Parti communiste in- 
filtré chez les gaullistes, qui va convertir Ro- 
bert, Marguerite et Dionys au communisme. 

Central dans le mouvement, Beauchamp 
fait de Dionys Mascolo l’adjoint d'Edgar Mo- 
rin. « Un très beau cadeau », lui promet-il. Le 
futur sociologue juge ainsi sa recrue: «Il se 
présente sous le nom de “Mas”, pseudonyme 
paresseux de Mascolo. (...) Je suis frappé par 
son intelligence, sa sensibilité, je suis ébloui 
par tant de beauté physique.» «Mas», lui, 
parle beaucoup d’une certaine M™! Leroy, 
nom de code de Marguerite Duras. 

François Mitterrand, alias Morland, a plu- 
sieurs caches dans Paris, parmi lesquelles la 
rue Dupin, chez Marie-Louise Antelme, la 
sœur de Robert, qui fait partie du réseau et 
habite toujours l'appartement familial. Et 
bien sûr la rue Saint-Benoît, chez Robert et 
Marguerite. «Cet immeuble de la rue Saint- 
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Benoît est pour moi un symbole de Paris sous 
l'Occupation, analyse Pierre Assouline. Mar- 
guerite au 3° étage, dans ce petit groupe de ré- 
sistants, bientôt de communistes, et au-des- 
sus, les Fernandez. » Marguerite, au début de 
l'année 1943, prévient son cher voisin « col- 
labo » : «Ramon, nous venons d'entrer dans la 
Résistance. Il ne faut plus nous saluer dans la 
rue. Ne plus se voir. Ne plus se téléphoner. » 
Parfois, elle semble d’une naïveté confon- 
dante. Admettons qu'elle puisse compter sur 
Ramon, mais les amis de ce dernier ? 


«Elle a osé! Elle a osé!» 

Une réunion de trop a lieu rue Dupin, où 
Marie-Louise Antelme se trouve avec son 
frère Robert et quelques autres, mais pas 
Marguerite Duras, ni Mitterrand dont une 
photo est imprudemment posée sur une 
commode. La planque est grillée, ils sont 
dénoncés — on ne saura jamais par qui. Le 
gestapiste Charles Delval les arrête le 
1® juin 1944. La Gestapo cherche surtout à 
coincer Mitterrand, le chef du MNPGD - 
auquel sera définitivement refusé le titre 
d’«unité combattante» de la Résistance, 
en 1991, par décision du Conseil d'Etat. 
Quand celui-ci téléphone par deux fois rue 


Dupin, Delval ordonne à Marie-Louise de 
l'attirer dans l’appartement. A chaque appel, 
elle lui répond qu'il s’est trompé de numéro 
— Mitterrand comprend enfin. 

Marie-Louise Antelme, qui sauve ainsi la 
vie de Mitterrand, est déportée à Ravens- 
brück et y mourra. Robert, lui, est transféré à 
Fresnes avant d’être déporté à Buchenwald. 
En tout, nous apprend le Musée de la Résis- 
tance en ligne, le camp de concentration 
comptera 136 Kommandos, parmi lesquels 
celui de Gandersheim, où les déportés doi- 
vent participer à un effort de guerre qui 
s'apparente à l'extermination par le travail. 
Robert Antelme y arrive le 2 octobre 1944. Ces 
hommes épuisés, affamés, dévorés par les 
poux, doivent trimer treize heures par jour 
sous la morsure du froid et les coups des 
kapos à des travaux de terrassement ou dans 
une usine qui fabrique des carlingues 
d'avion. En avril 1945, commencent les Mar- 
ches de la mort vers le camp de Dachau, où 
chaque homme qui tombe est abattu. 

C'est François Mitterrand qui découvre An- 
telme à Dachau après la libération du camp 
par les Alliés. Il ne gît pas sur le sol, comme le 
racontera le futur président, qui aurait en- 
tendu sa faible voix murmurer «François », 


mais il est en train de prendre une douche. Il 
pèse 38 kilos pour 1,77 mètre, et il est malade 
du typhus. Mitterrand envoie Beauchamp et 
Mascolo le récupérer dans une rocambo- 
lesque expédition, où ils craignent de le voir 
rendre son dernier souffle à chaque cahot du 
véhicule. Le gestapiste Delval, lui, un Alle- 
mand qui a usurpé l'identité d’un mort fran- 
çais, est jugé et exécuté en 1945. 

Robert Antelme retrace sa déportation dans 
L'Espèce humaine, paru en 1947 aux Editions 
de la Cité universelle, fondées avec Margue- 
rite Duras, puis réédité en 1957 par Gallimard. 
C'est un texte d’une force inouïe. Tout frappe, 
chaque détail, chaque comportement hu- 
main, chaque observation, portés par des 
mots simples et crus — la merde répandue 
dans l'église quand les «zébrés » ont mangé 
des biscuits pour chiens à base de poudre 
d'os. Personne ne parle du pain comme An- 
telme. Ou peut-être Alexandre Soljenitsyne, 
en 1962, dans Une Journée d'Ivan Denisso- 
vitch, quand le prisonnier du goulag fait du- 
rer plusieurs heures dans sa bouche une tran- 
che de saucisson. Antelme est le grand écri- 
vain d’un seul livre, à portée métaphysique. 

A moitié mort en Allemagne, Robert espère 
encore retrouver «M». Mais si Marguerite 
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Duras le cherche et le soignera, elle ne l'aime 
plus d'amour et vit avec Dionys Mascolo. Elle 
n'oublie pas sa vie d’écrivaine et publie un 
deuxième roman, La Vie tranquille, chez Gal- 
limard, en 1944. De sa quête du prisonnier et 
du retour du mari, dont elle divorce en 1947, 
Marguerite Duras tire un récit célèbre, La 
Douleur (P.O.L, 1985). Mais auparavant, 
comme elle l’a fait à plusieurs reprises, elle en 
dévoile anonymement le texte brut — sou- 
vent plus intéressant que le livre —, en 1975, 
dans la revue Sorcières, sous le titre Pas mort 
en déportation. Antelme le rescapé, dont elle 
dira qu'il a été le seul homme qui ait compté 
— s'est-elle rendu compte, tardivement, com- 
bien il l’aimait ? —, en devient fou de douleur, 
justement, et de rage. « Elle a osé, elle a osé! », 
crie-t-il à son épouse Monique, une militante 
communiste avec laquelle il s’est remarié. 
Quand il croisera Duras, désormais, il chan- 
gera de trottoir. 


« La reine de la ruche » 

Mais, dans les années d’après-guerre, Duras 
partage toujours l'appartement de la rue 
Saint-Benoît avec son ex-mari et son amant. 
Le lieu est également un repaire d’intellec- 
tuels et d'écrivains, rival du clan Sartre-Beau- 
voir. Duras devient « la reine de la ruche », se- 
lon Edgar Morin, qui y habite même un cer- 
tain temps avec sa compagne d’alors, Violette 
Naville. C'est cette atmosphère affective, in- 
tellectuelle, intense, que Jean Mascolo, le fils 
de Dionys, et Jean Marc Turine, auteur du li- 
vre 5, rue Saint-Benoit, 3° étage gauche, Mar- 
guerite Duras (Métropolis, 2006, réédité et 
complété en 2024), cernent dans leur pré- 
cieux film Autour du groupe de la rue Saint- 
Benoît de 1942 à 1964 (2002). Duras y est inter- 
viewée en 1992, quatre ans avant sa mort. Elle 
reste une envoûtante magicienne, drapée 
dans ses silences, attentive à ne pas laisser 
ses souvenirs lui exploser au visage dans un 
débord de mots. Ce n’est pas la peine d’avoir 
construit une œuvre brillante et souvent 
énigmatique pour laisser le réel dicter sa loi. 

Ce réel n’est pas si radieux qu'on veut bien 
le croire. Dionys déserte souvent la rue Saint- 
Benoît pour, dit-il, aller dormir chez sa mère, 
avenue du Maine. Il mène en réalité, depuis 
1945, une double vie, nous raconte Jean Mas- 
colo, le fils qu’il a eu avec Duras. « Quand le 
gestapiste Delval a été arrêté, mon père est allé 
interroger sa femme, Paulette, explique-t-il au 
Monde, d’un air ironique. L'interrogatoire 
s'est tellement bien passé qu'elle est tombée 
éperdument amoureuse de lui.» Ils vont 
même avoir un enfant, dont Laure Adler ré- 
vèle l'existence dans sa biographie, Margue- 
rite Duras (Gallimard, 1998). 

Alors que l'écrivaine est encore en vie, le 
même Dionys Mascolo raconte devant 
Jean Marc Turine et son fils Jean, ébahis, qu'il 
vient de récupérer deux grandes enveloppes, 
confiées trente ans auparavant, sous le sceau 
du secret, à un membre de la famille Galli- 
mard. Dans l’une, les lettres d'amour que lui 
avait envoyées Paulette Delval; dans l’autre, 
une photo de leur enfant. Et de confier bruta- 
lement: «J'ai couché avec elle le jour où Delval 
a été exécuté.» Par esprit de vengeance 
contre Marguerite, dont plusieurs membres 
du réseau pensaient qu'elle avait fait de 
même avec Delval? 

L'enfant est né six mois avant Jean. Il fré- 
quente ensuite la même école que lui, rue 
Saint-Benoît. Paulette Delval se paie le luxe 
de dire à Dionys Mascolo: « Le fils que tu m'as 
fait est plus beau que celui que tu as fait avec 
Marguerite.» Duras, qui a trompé tous ses 
amants, a été victime d’une trahison su- 
prême, mais elle n’en a jamais rien su. Son fils 
est formel : « Sinon, elle en serait morte.» @ 

BÉATRICE GURREY 
Prochain épisode Marguerite Duras, 
écrivaine idolâtrée ou vilipendée 
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«Fast and furious », 
pied au plancher 


Trump Fictions -3/6 - Ode aux bolides surpuissants et voraces en essence, écrasant 
tout sur leur passage, la franchise «F &F », dix films au compteur, se raccorde au 
volontarisme trumpiste : peu importe la direction, « c’est le moment de l’action » 


e 20 janvier 2017, il souffle un vent 

polaire sur le National Mall de 

Washington, pour l'investiture du 

45° président des Etats-Unis. Au 

cours d’une campagne inédite par 

ses outrances, l’heureux élu - Do- 
nald Trump, pour ceux qui auraient perdu le 
fil- a pris d'assaut le Parti républicain, puis le 
pays, en dressant de celui-ci un tableau apo- 
calyptique. Le «rêve américain» a été sac- 
cagé, n’a-t-il cessé de claironner, il risque de 
disparaître par la faute de ses adversaires, ou 
plutôt ses ennemis. 

Protocole oblige, les «traîtres » ne sont pas 
loin sur l'estrade, en la personne du sortant, 
Barack Obama, et de la candidate malheu- 
reuse, Hillary Clinton, tous deux frigorifiés et 
sans doute médusés. Trump leur a promis la 
prison, si ce n’est la potence, tout au long de 
sa campagne, mais il remise cet engagement, 
car ce qui compte à présent, jure-t-il, c'est de 
sauver l'Amérique. 

«L'heure des bavardages inutiles est termi- 
née, maintenant, c'est le moment de l'action », 
promet-il au public. «Ne laissez personne 
vous dire que c'est impossible», une injonc- 
tion que ses conseillers appliqueront à la let- 
tre en affirmant contre toute évidence, à la 
fin de la cérémonie, que la foule devant lui 
était la plus grande jamais rassemblée en de 
telles circonstances. Les fameux «faits alter- 
natifs » sont nés. 

Le trumpisme est associé à la colère des dé- 
classés, c'est entendu, au point qu'on a ten- 
dance à occulter sa part d'optimisme. Ce vo- 
lontarisme est pourtant la marque de fabri- 
que de son leader, si on se réfère à l’'abondant 
corpus théorique de ce dernier, soit les ma- 
nuels de développement personnel qu’il a 
publiés, depuis LArt de la négociation (1987) 
jusqu’à... Think Big and Kick Ass in Business 
and Life («voir grand et botter des culs dans 
les affaires et dans la vie », 2007). 

S'il est un personnage fictif «kick-ass » qui 
transpire ce discours, c'est Dominic Toretto, 
le héros incarné depuis plus de vingt ans par 
Vin Diesel, dans la franchise cinématographi- 
que Fast and Furious (F & F). Certes, F & F n'est 
pas un film à thèse, tant s’en faut, mais si l’on 
écoute les messages subliminaux d’un des 
produits culturels les plus populaires au 
XXI: siècle (7 milliards de dollars de recettes 
pour la seule distribution en salle), il apparaît 
clair que déconstruire le «rêve américain », 
celui de l'individu roi et d’un monde sans li- 
mites, ne se fera pas sans heurts. 


Défenseur du droit au bling-bling 
Dominic Toretto (Dom, pour les intimes) 
n'est pas un entrepreneur à la Elon Musk ou 
un héritier comme Trump. C'est un «com- 
mon man», mais qui repousse les limites au 
volant de sa Dodge Charger R/T, 900 che- 
vaux sous le capot. Il se bat pour les siens, sa 
voiture et son mode de vie. Enfin, surtout 
pour sa voiture. 

Défenseur du droit au bling-bling, il n’en 
est pas moins un adepte des joies simples, 
pour ne pas dire décroissantes: il se contente 
d’une clé à molette, d’un tricot de corps et 
d’une Corona -— placement de produit récur- 
rent de la saga. Il s’accomplit dans la mécani- 
que, ce savoir utile, opposable aux élucubra- 
tions de ceux ne connaissent rien à la «vraie 
vie». Cest un voyou mais un homme bien, 
en butte à des notables qui, eux, sont des sa- 
lauds ou, pire, des agents de l'Etat profond. 

Au gré des dix épisodes de la saga inaugu- 
rée en 2001, le héros dit aux spectateurs 
qu'ils ont raison d'être ce qu’ils sont. De privi- 
légier leurs stéréotypes aux chimères «wo- 
kistes » - Donald Trump ne prétend pas autre 
chose. Et, comme lui, F & F clame qu'il faut sa- 
voir se battre, non pas pour changer le 
monde, mais pour défendre son mode de vie. 

Le premier Fast and Furious est inspiré par 
un article, publié, en mai 1998, par Vibe -ma- 
gazine traitant habituellement des musi- 
ques noires américaines —, consacré à la cul- 
ture du tuning à New York, autour de la- 
quelle gravite une communauté urbaine de 
passionnés de mécanique et de décibels, qui 
se ruinent pour customiser leurs véhicules 
(et ne lésinent pas sur le polish). Pour les be- 


Donald Trump, dans la limousine présidentielle, surnommée « The Beast », à Milwaukee (Wisconsin), 


le 13 juin 2017. KAMIL KRZACZYNSKI/EPA/MAXPPP 


soins de la production, l’action de F & F est 
relocalisée en Californie. 

Globe-trotteur, Dom dévaste tout sur son 
passage, de Rome à Rio, dans une étonnante 
métaphore du «surtourisme ». Il n’en chérit 
pas moins ses racines. Elles sont plantées à 
Los Angeles, bien loin de Bel Air, dans le quar- 
tier populaire d’Echo Park. La cité des Anges 
est son «petit Liré» à lui, dirait Joachim 
Du Bellay. Même si le cadre est nettement 
moins bucolique. 

Echo Park est une vaste autoroute urbaine 
où on fait société en brûlant de l'essence. On 
y célèbre l’art de vivre que promet de préser- 
ver Donald Trump et, tout au long de la saga, 
le protoxyde d'azote utilisé pour doper les 
moteurs est évoqué comme une étonnante 
métaphore de la cocaïne ou du Viagra. 

Musculeux, ténébreux, en un mot magné- 
tique, Dom est, dès le début de la franchise, 
une légende. Mais une légende encore cir- 
conscrite à un petit monde de courses clan- 
destines, où son palmarès est sans égal. Il est 
incarné à l'écran par Mark Sinclair, aka Vin 
Diesel, un nom d'acteur presque trop beau 
pour être vrai, du moins en français. 

Dom emprunte beaucoup au John McClane 
incarné par Bruce Willis dans la série de films 
Die Hard (Piège de cristal), voire au Cobra 
(1986) de Sylvester Stallone, période Cannon 
Films. Mais il n’est pas un loup solitaire, lui, 
loin de là: une tribu l'entoure. Son clan est la 
seule chose qui compte réellement. Il a une 


COMME TRUMP, 
«F & F» CLAME 
QU'IL FAUT SAVOIR 
SE BATTRE, 


NON PAS POUR 
CHANGER 


LE MONDE, MAIS 
POUR DÉFENDRE 
SON MODE DE VIE 


sœur (Jordana Brewster), timide et réservée, 
mais qui l’admire beaucoup, comme toutes 
les sœurs - dans sa vision du monde tout du 
moins. Cette parentèle si charmante éveille 
l'intérêt de Brian, incarné par Paul Walker 
(1973-2013), un agent du FBI infiltré enqué- 
tant sur de mystérieux bandits de grand che- 
min qui dévalisent les 33-tonnes comme na- 
guère se pillaient les diligences. 

Dom, on l'aura compris, est un bad boy. Plu- 
tôt que de braquer les camions à l'arrêt, son 
gang les harponne à pleine vitesse, ce qui rap- 
pelle une autre franchise à succès, Mad Max 
(1979), de George Miller. Comme lui, Dom est 
un Robin des bois moderne, même si ses con- 
ceptions de la philanthropie sont conservatri- 
ces. S'il redistribue, c'est selon son bon vou- 
loir : pas de taxes, pas d'impôts. Parfois, certes, 
l'avidité est moquée, mais c'est à travers un 
personnage secondaire. 

Si la saga est en apparence «diverse » dans 
sa palette de personnages, elle n’en recycle 
pas moins des codes éculés, et pas toujours 
les plus frais. Cela ne l'empêche pas de triom- 
pher, notamment, parmi le public latino. On 
croyait Dom italo-américain, on le découvre 
cubain dans le neuvième volet de la saga- un 
clin d'œil appuyé à cette communauté, qui se 
reconnaît dans les valeurs de la franchise. 

Dom ne saurait être célibataire : sa présence 
subjugue irrésistiblement la gent féminine. 
Donald Trump est lui-même convaincu de 
son aura sexuelle, ou plus exactement ne 


s'encombre pas de la notion de consente- 
ment: «Quand vous êtes une star, [les fem- 
mes] vous laissent faire, vous pouvez faire 
tout ce que vous voulez», se réjouissait-il 
en 2005 dans une fameuse vidéo de coulisses 
télévisuelles, dont la publication, un mois 
avant l'élection de 2016, n’a nullement empê- 
ché la victoire du candidat républicain. Mal- 
gré son charisme, Dom, lui, n’est pas volage. 
Il a une compagne au fort caractère, mais ja- 
mais tout à fait rétive à son autorité, Letty 
(Michelle Rodriguez). C'est la femme idéale, 
«20 % ange, 80 % diablesse », selon le portrait 
qu'en dresse son homme. 

Ode au levier de vitesse, la saga n'en recy- 
cle pas moins l’amour courtois des romans 
de chevalerie. Les accents de télénovela en 
plus: bientôt, Dom se retrouve nanti d’une 
seconde compagne, Elena (Elsa Pataky), 
mais s’il est bigame, c'est à l'insu de son 
plein gré - sa «régulière » a connu une lon- 
gue éclipse (des épisodes 4 à 6), Michelle Ro- 
driguez s'étant absentée d’une saga par trop 
machiste à ses yeux. 

Machiste ou pas, le cocktail inauguré par le 
premier volet de la saga (cascades automobi- 
les, intrigue policière plus ou moins plausi- 
ble, sitcom familiale sucrée et un nombre 
non négligeable de jeunes femmes en string) 
fait recette. Ce qui s’annonçait comme une 
série B pour ados engrange la bagatelle de 
200 millions de dollars au box-office. 


Barbecue rituel 

Pris par surprise, le studio Universal met en 
chantier une suite. Puis une autre, et ainsi de 
suite, jusqu’à composer un décalogue repous- 
sant chaque fois un peu plus les limites de la 
vraisemblance. Dom est un «badass», 
comme on dit aujourd’hui à propos des durs à 
cuire. Impossible n’est pas Dom. Ainsi, dans 
l'épisode 5, à Rio, on le verra tracter une cham- 
bre forte digne de Fort Knox et dans le 7, à 
Abou Dhabi, bondir de building en building 
aux commandes non pas d’un avion, mais 
d’un bolide. Le morceau de bravoure a con- 
duit le Guide du routard à rebaptiser les décors 
environnants en «tours Fast and Furious ». 

Comme chacun sait, la frontière entre bra- 
voure et stupidité est fine, très fine même, et 
c'est sans vergogne que Dom et sa bande fon- 
cent au beau milieu de la circulation. Exal- 
tant les rodéos urbains, et pour cela cons- 
puée par les riverains de ses lieux de tour- 
nage, la saga a tenté de s'acheter une con- 
duite en enjoignant, dans son générique de 
fin, aux spectateurs de ne pas reproduire les 
numéros vus à l'écran. Un message d'autant 
plus nécessaire que Paul Walker, qui prêtait 
ses traits à Brian, l'ex-agent du FBI mais éter- 
nel ami (et beau-frère) de Dom, meurt 
en 2013 dans un accident de la route occa- 
sionné par une vitesse excessive. 

Cette mort tragique suscite un émoi plané- 
taire, qui surprend la plupart des médias. 
Comme toute franchise au long cours, F & F 
tient une place à part dans le cœur de ses 
spectateurs, une place réconfortante, à la ma- 
nière d’un doudou conservateur. La saga ne 
fait pas que brûler du carburant, elle diffuse 
des valeurs implicites, celles de titans body- 
buildés (Vin Diesel) ou d'hommes ordinaires 
(Paul Walker) qui sauvent le monde à la force 
de leur seul courage. Des hommes, des vrais, 
pas déconstruits pour un sou. 

Dans F & F, le happy end prend la forme ri- 
tuelle d’un barbecue, à une table où sont 
prononcées les grâces et que desserviront 
les femmes. S'il est légitime que Brian renâ- 
cle à sacrifier sa liberté pour endosser le far- 
deau de la paternité, rien de tel avec Mia, la 
sœur de Dom, dont la maternité heureuse 
coule de source. Au rayon sagesse et leçon de 
vie, chacun peut donc trouver sa place dans 
la tribu F & F, pour peu qu’il souscrive au pri- 
mat individuel, à la consommation ostenta- 
toire, à la religiosité et au strict respect des 
genres (le méchant de lopus 10 est un 
odieux gender fluid). Pour peu qu'il veuille 
être un Américain, en somme, mais dans sa 
version fantasmée des années 1950. 

Cette vision porte bien au-delà des frontiè- 
res du pays, vu le triomphe planétaire de la 
saga. En ce sens, le trumpisme interpelle le 
monde entier en promettant de poursuivre le 
progrès à la condition expresse de ne rien 
changer au rêve américain. A la loyale, assure 
Dom: les voitures made in USA ne l'empor- 
tent-elles pas toujours sur la concurrence? @ 

JULIEN LAROCHE-JOUBERT 
Prochain épisode « God's Not Dead», 
à la droite de Dieu 
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ROGER CAILLOIS 
VU PAR MARA GOYET — 3/6 


MAYEULE GUESPEREAU 


Bonjour, Satan | 


e faisons pas l'impasse sur la 

face obscure de Roger Caillois, 

son côté diabolique. Le 20 jan- 
vier 1972, l'écrivain s'apprête à faire 
son discours de réception à l'Académie 
française quand, soudain, le quai Conti 
se retrouve plongé dans l'obscurité. 
Sous la Coupole, il n’y a plus d’électri- 
cité. « On apporta de grands flambeaux 
portant de nombreuses bougies allu- 
mées », se souvint Jacqueline de Romilly 
(1913-2010) ; Caillois apparut alors avec 
«un visage indistinct et fantomatique » ; 
il semblait, dans cette étrange obscurité, 
«une ombre noire au regard brillant ». 

Salve Satana! 

La panne académique n’a rien d’un 
mauvais présage pour cet intellectuel 
épris des bizarreries du réel. L'éclectisme 
de Caillois, sévère agrégé de grammaire, 
phénoménologue de l'imagination, 
mythologue sans illusions, litholatre 
absolu et poète, a de quoi faire sauter 
quelques plombs institutionnels. 

Nulle incongruité, non plus, dans son 
aspect infernal : à la fin des années 1930, 
au sein du Collège de sociologie, le jeune 
Caïllois se revendique «luciférien», en 
opposition au «satanisme » de Georges 
Bataille. Il entend par là une posture 
de conquête, d'ordre et d'autorité sacrée 
à l'opposé du débordement pulsionnel, 
mélancolique et stérile de Satan. 


L'apprenti sorcier 

Certains de ses écrits, d’ailleurs, sentent 
le soufre. Notamment « Le Vent d'hiver » 
(1938), un article dans lequel il loue 

les forts, l'élite et se propose d'éliminer 
les misérables. Alors que l’Europe a som- 
bré dans le fascisme, cette prose puérile, 
ivre d’idées nietzschéennes approxi- 
matives, a quelque chose d’effrayant. 

Sa biographe, Odile Felgine, rappelle, 
néanmoins, qu'il fut constamment anti- 
fasciste, jamais antisémite ni raciste. 
Dans ce texte, elle voit l’inexcusable em- 
portement d’un jeune normalien jouant 
à l'apprenti sorcier avec des idées qui 

le dépassent. Le chantre «luciférien » de 
la maîtrise avait encore quelque progrès 
à faire dans l'expression de sa quête 
d’une totalité sans totalitarisme, de sa 
déception face à une social-démocratie 
trop peu «sacerdotale » à son goût. 

Dans les années 1950, Caïillois se que- 
relle avec Lévi-Strauss. Là encore, il mani- 
pule des idées inflammables dont la dan- 
gerosité semble lui échapper. Indigné 
de voir des intellectuels dénigrer, selon 
lui, la culture occidentale, il prend leur 
contrepied de manière excessivement 
ambiguë et caricaturale. Aimé Césaire le 
clouera au pilori dans son Discours sur le 
colonialisme (1950). Et, pourtant, Caillois 
était totalement anticolonialiste et pas- 
sionné par les cultures non occidentales. 

Est-ce pour ces textes inacceptables que 
Roger Caillois est aujourd’hui un auteur 
quelque peu délaissé, contrairement à 
bien de ses contemporains ? Ou est-ce 
en raison du caractère disparate d'une 
œuvre profuse qui traite aussi bien de la 
mante religieuse, des échecs, du caillou, 
du bourreau que de Saint-John Perse? 

Mélancolique paradoxe : les chemins 
qu'emprunte Caillois dans son obsé- 
dante quête de continuité semblent 
manquer de cohérence. Pourtant, à bien 
y regarder... 

MARA GOYET, 
ÉCRIVAINE 
Prochain épisode Les pois sauteurs 
de la discorde 


Se reconnecter aux autres età la nature 
pour affronter la crise écologique 


Nouvelles spiritualités des jeunes -3/6 - Nées aux Etats-Unis, les initiations au 
«travail qui relie » réunissent en France des personnes écoanxieuses. Méditation 
et expériences sensorielles les aident à tisser des liens et affronter leurs émotions 


rédérique, Vincent, Sarah, 

Jean-Denis et les autres ne se 

connaissaient pas avant 

cette fin d'après-midi printa- 

nière. Leur seul point com- 

mun: une sensibilité forte 
aux enjeux écologiques. Et avec elle 
une pointe d'écoanxiété qui les a incités 
à pousser la porte du centre social 
d'Aouste-sur-Sye, près de Valence, pour 
une initiation au «travail qui relie» 
(TQR). Ici, une quinzaine de partici- 
pants, surtout âgés de 25 à 40 ans, 
déambulent très lentement dans une 
salle silencieuse. Quand des regards se 
croisent, une longue pause, les yeux 
dans les yeux, est marquée, sans un 
mot... Un instant suspendu qui met 
mal à laise les plus timides. La porte 
entrouverte laisse percevoir, au-dehors, 
le chant des oiseaux et les clapotis de la 
Drôme, à quelques pas, au bord de la- 
quelle le groupe a partagé, plus tôt, un 
temps de méditation. 

Les paupières maintenant closes, les 
marcheurs sont invités à continuer 
leur cheminement dans la salle. Puis, 
lorsqu'ils se heurtent à un autre parti- 
cipant, inconnu donc, à en ausculter, 
palper, ressentir longuement tous les 
traits de la main... L'expérience est dés- 
tabilisante. «Qu'est-ce que vous tenez 
là? (...) Cette main est un instrument de 
connaissance autant que d'action. (...) 
La personne en face de vous est certai- 
nement aussi sensible aux souffrances 
de la terre et de l'humanité... », peut-on 
entendre de la voix d'Aurélie Moy, ins- 
tallée au centre de la pièce. Elle est 
l’une des deux «facilitatrices » de ces 
trois heures d'initiation au TQR. 


«Spirale » en quatre temps 

Depuis quelques années, le travail qui 
relie connaît un engouement crois- 
sant, notamment chez les jeunes adul- 
tes. Les ateliers, qui durent entre un et 
cinq jours, se multiplient partout en 
France. Comme aujourd’hui, ils propo- 
sent une «spirale» en quatre temps 
qui comprend des moments de médi- 
tation, des expériences sensorielles 
(marcher pieds nus dans la nature, en- 
trer en contact avec un arbre, un hu- 
main, etc.), parfois des danses et des 
chants... Le tout entrecoupé de temps 
de parole en groupe ou en binôme, où 


chacun doit exprimer ses émotions po- 
sitives et négatives, ses petits bonheurs 
du quotidien, ses peurs ou inquiétudes 
face au dérèglement climatique, ses 
envies d'action pour l'avenir... 

Comme le symbolise l'exercice de la 
main, l'objectif du TQR est de «relier les 
personnes entre elles pour leur montrer 
qu'elles ne sont pas seules face aux en- 
jeux du monde », explique Aurélie Moy. 
Mais l’idée est aussi de « les aider à se re- 
connecter à la nature et à leurs émo- 
tions: la peur, la colère, l'anxiété, le dé- 
sespoir... » Des émotions qui sont sou- 
vent «mises de côté par les êtres ration- 
nels que nous sommes », assure-t-elle, et 
font parfois «souffrir en silence», alors 
qu'elles peuvent être «transformées en 
courage et en force pour s'engager ». 

La jeune femme de 29 ans a découvert 
le TOR en 2020 dans un livre de la cher- 
cheuse américaine Joanna Macy. Cette 
philosophe spécialiste en science des 
religions, activiste et superstar dans les 
milieux écologistes, a développé dans 
les années 1980 cette méthodologie 
pour aider les militants à lutter contre le 
découragement en effectuant un travail 
d’introspection sur leurs émotions et 
leur rapport au vivant. «J'avais, moi 
aussi, beaucoup de tristesse et d'anxiété 
face au dérèglement climatique, témoi- 
gne Aurélie Moy. La lecture de cet 
ouvrage m'a fait comprendre que non, je 
n'étais pas “malade” d'être triste, que ces 
émotions étaient une forme de lucidité 
sur laquelle je pouvais m'appuyer pour 
avancer.» Après avoir suivi un premier 
atelier de TQR en 2021, puis quatre 
autres dans l’année qui suit, elle se met 
elle-même à en organiser fin 2022. La 
jeune femme avait, elle, entamé son 
propre cheminement bien avant cette 
découverte du travail qui relie. Son par- 
cours scolaire brillant l'a menée en 


classe préparatoire au lycée Henri-IV. De 
quoi lui permettre d'entrer ensuite, 
«sans trop se poser de questions», à 
Polytechnique. Et, en 2016, d'en sortir 
avec, sur son CV, une spécialisation 
«sciences pour les défis de l’environne- 
ment», mais aussi, admet-elle, «une 
forme de naïveté sur la capacité du déve- 
loppement durable ou de la RSE [respon- 
sabilité sociétale des entreprises] à faire 
face aux enjeux globaux »... Son premier 
poste, dans une entreprise proposant à 
des multinationales de compenser leur 
émission de CO, en plantant des arbres, 
ľa vite fait déchanter: «Ces projets 
d'agroforesterie légitimisent un modèle 
destructeur.» Des rencontres avec des 
milieux écologistes plus radicaux finis- 
sent de la convaincre de «bifurquer »... 


« Redirection écologique » 

Après un passage en Bretagne où elle 
crée un village de tiny houses et s'essaie, 
comme élue locale, à la vie municipale, 
elle a posé ses valises dans la Drôme. 
D'autres «bifurqueurs » font partie de 
son entourage, dont son amoureux, lui 
aussi diplômé de l’X. Aurélie Moy vit 
grâce à l'agence de «redirection écolo- 
gique » qu'elle a cofondée, et qui accom- 
pagne des structures publiques et pri- 
vées dans leur transition. Mais ces 
derniers temps, les stages de travail qui 
relie prennent de plus en plus de place 
dans son emploi du temps. 

Si ces ateliers ont le vent en poupe «il 
n'est pas facile d'en vivre, encore moins 
de devenir riche, la participation étant le 
plus souvent libre», commente Jean 
Chamel, anthropologue à l’université 
de Lausanne (Suisse) et auteur de plu- 
sieurs publications sur le travail qui re- 
lie et sur l’'écopsychologie. Plutôt que 
celui d’«écospiritualité », les défenseurs 
du TQR privilégient en effet le concept 


«(FACE AUX ENJEUX CLIMATIQUES, J'OSCILLE ENTRE 
IMPUISSANCE ET RAGE DESTRUCTRICE » 


SARAH 


ancienne directrice d’un centre social et culturel 


CHRISTELLE ENAULT 


d’«écopsychologie », un courant alterna- 
tif de la psychologie importé d'outre-At- 
lantique, «qui propose de soigner ensem- 
ble l'esprit et la nature en sortant de la 
pensée dualiste humain/non-humain ». 
Pour mieux situer le travail qui relie, Jean 
Chamel rappelle que les ateliers de TQR 
et l’'écopsychologie sont souvent impré- 
gnés de collapsologie, et vice versa. Ce 
courant de pensée, qui théorise l’effon- 
drement à venir de la civilisation indus- 
trielle, et auquel le chercheur a consacré 
un ouvrage en avril. 

A la sortie de l'atelier, Jean-Denis, élec- 
tricien de 40 ans, est ravi: «J'ai l'impres- 
sion que les exercices comme les temps de 
parole où chacun parle de ses émotions 
mont aidé à me connecter un peu mieux 
aux miennes, à mettre des mots dessus. 
En trois heures, c'est déjà ça... » 

Avec un peu moins d'enthousiasme, 
Marie (le prénom a été changé à sa de- 
mande), ingénieure agronome de 29 ans 
qui veut s'installer comme agricultrice, 
confie avoir «passé un agréable mo- 
ment». Tout en regrettant un peu «un 
certain entre-soi»: «On est là entre 
Blancs de classe moyenne et supérieure à 
parler de nos émotions... Je trouve ça bien 
d'essayer de mieux vivre la crise, mais 
quand c'est la merde, c'est la merde. » Pas 
assez «radical», dit-elle : «Quand on ne 
mentionne pas le fait que le problème de 
la transition écologique, c'est le capita- 
lisme et les inégalités qui en découlent, 
j'ai toujours l'impression qu'on passe à 
côté de quelque chose...» Ce n'est sans 
doute pas ce qu'étaient venus chercher 
les autres participants, comme Sarah, 
38 ans. «Face aux enjeux climatiques, 
j'oscille régulièrement entre impuissance 
et rage destructrice », raconte cette an- 
cienne directrice d’un centre social et 
culturel parisien en phase, elle aussi, de 
reconversion professionnelle. Mais les 
moments de discussion avec les autres 
lui ont fait prendre conscience qu'il ne 
«faut pas dévaloriser le chemin intermé- 
diaire, les petits pas et engagements 
ponctuels qui permettent déjà de sortir 
de l’immobilisme». Elle envisage d'em- 
barquer son conjoint dans un prochain 
atelier de travail qui relie. @ 

SÉVERIN GRAVELEAU 
Prochain épisode Le chamanisme 
made in France 
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Avec «Les Paravents », l'héritage 
toujours à vif de la guerre d'Algérie 


Les batailles du théâtre -3/6 - A la création, en1966, une galaxie d'opposants, notamment issus de l'extrême droite, 
s'en prend à la pièce, joyau noir auquel peu de metteurs en scène ont osé se confronter par la suite 


ernée par des cars de police, 

la place de l'Odéon, à Paris, 

est envahie par une foule de 

manifestants où s'affrontent 

deux camps: les partisans 

= des Paravents et ses détrac- 

teurs, repérables à leurs drapeaux bleu-blanc- 

rouge. Ils hurlent: «Genet au poteau», 

«Genet pédé! » D'une fenêtre du théâtre, Jean 

Genet les regarde. Il rit, leur lance un bras 

d'honneur. Le metteur en scène, Roger Blin, 

est à ses côtés. Il jubile aussi, mais il se tient 

sur le qui-vive. Chaque soir, les représenta- 

tions sont perturbées, parfois très violem- 

ment, et les forces de l’ordre doivent interve- 

nir. Annoncée comme l'événement théâtral 

de l’année 1966, la création des Paravents vire 
à l'événement politique. 

Jean Genet a écrit Les Paravents en 1961, 
mais Roger Blin attend cinq ans avant de 
monter la pièce. Le temps que la guerre 
s'achève, et de trouver un théâtre assez so- 
lide pour financer une production lourde, 
engageant une soixantaine de comédiens. 
Jean-Louis Barrault, alors directeur de 
L'Odéon-Théâtre de France -— tout un sym- 
bole, que les adversaires de Genet ne se pri- 
veront pas d'exploiter -, accepte. Il sait qu'il 
risque gros. La France justement vit dans les 
débris de la guerre d'Algérie: Les Paravents 
sont créés quatre ans après les accords 
d’Evian qui, le 18 mars 1962, ont signé la fin 
de la colonisation. 

La pièce de Genet est habitée par des sol- 
dats, des « putains », des colons, et puis Saïd et 
sa mère, les plus pauvres des pauvres. Si pau- 
vres que Saïd n’a pu s'acheter que la femme la 
plus laide. Il rêve de travailler de l’autre côté 
de la mer et de devenir riche. En attendant, il 
vole, indifférent au bruit du monde autour 
de lui, où les armes claquent. L'Algérie n’est 
pas citée dans Les Paravents, mais on y est, 
tout du moins dans un pays colonisé, au bord 
de l'insurrection. Genet, qui se défend d’avoir 
écrit une pièce politique, n’est tendre ni pour 
l'impérialisme des colons, ni pour la morale 
révolutionnaire. Pour lui, la révolte s’aliène 
dans la révolution. 

« Ne gauchissez pas ma pièce », dit-il à Roger 
Blin — un des signataires du « Manifeste des 
121», publié le 6 septembre 1960, qui réclame 
le droit à l’insoumission pendant la guerre 
d'Algérie. Blin connaît bien Genet. Il a 
créé Les Nègres en 1959. Il coupe dans Les Pa- 
ravents afin de réduire la représentation à 
quatre heures, et décide de faire jouer sur le 
plateau une scène que Genet situe en coulis- 
ses: des soldats pètent sur le visage de leur 
lieutenant qui va mourir, pour qu'il respire 
une dernière fois l'air de France. C'est la scène 
qui va tout déclencher. 


Echauffourées sévères 

La presse est convoquée le quatrième jour. 
Les critiques sont tranchées, entre admira- 
tion (Le Monde, Le Figaro littéraire, Com- 
bat...) et répulsion. «Et Barrault appelle ça le 
Théâtre de France!», titre Minute, l'hebdo- 
madaire à la ligne éditoriale alors antigaul- 
liste. Le Figaro accuse Barrault de « souiller le 
théâtre français ». « Je me suis fait gravement 
chier (comme dirait l'auteur) à la pièce du 
pétomane Jean Genet», persifle Le Canard 
enchaîné. 

Les milieux d'extrême droite n’attendaient 
que cela. Des membres de l'Organisation ar- 
mée secrète, des élèves de l’école de Saint- 
Cyr, d'anciens combattants de 1939-1945, 
d'Indochine et d'Algérie. Une galaxie d'op- 
posants lance l’attaque le soir de la douzième 
représentation. Ils sifflent, jettent des chaises 
et des bouteilles depuis les balcons. Un com- 
mando envahit l'allée centrale, lance des fu- 
migènes. Bagarre. Un tapissier est légère- 
ment blessé. Jean-Louis Barrault, qui joue 
La Voix, fait baisser le rideau de scène et 
prend la parole: «Au nom de la liberté hu- 
maine, je vous demande le calme.» La pièce 
reprend avec la réplique de Maria Casarès: 
«Et maintenant, causons un peu. » 

Les Paravents, qui ont commencé le 
16 avril, sont perturbés jusqu’à la dernière, 
le 7 mai, avec des lancers d'œufs, de boulons 
ou de tomates. sans compter les menaces 
de mort. Les contre-manifestants s’organi- 


Maria Casarès et Jean-Louis Barrault, dans «Les Paravents », de Genet, à Paris, le 16 avril1966. BRIDGEMAN IMAGES 


sent, des militants et des étudiants protè- 
gent le spectacle. Parmi eux, Daniel Cohn- 
Bendit et Patrice Chéreau. 

Les échauffourées sont sévères, mais toutes 
les représentations vont jusqu’au bout, de- 
vant des salles combles. Le 5 mai, Le Monde 
annonce que le député centriste du Morbihan 
Christian Bonnet demande au Parlement le 
retrait des subventions au Théâtre de France. 
Le 27 octobre, alors que la pièce est reprise de- 
puis le 14 septembre et que des associations 
d'anciens combattants réclament son «re- 
trait immédiat et définitif», la commission 
des finances de l'Assemblée nationale adopte 
l'amendement déposé par Christian Bonnet. 

André Malraux, alors ministre de la 
culture sous la présidence de De Gaulle, 
monte au créneau pour défendre Jean-Louis 
Barrault et Les Paravents. Devant les dépu- 
tés, il livre le 6 octobre un discours qui fait 
rêver aujourd'hui: «L'argument invoqué 
“Cela blesse ma sensibilité, on doit l’interdire” 
est un argument déraisonnable. L'argument 
raisonnable est le suivant : “Cette pièce blesse 
votre sensibilité. N'achetez pas votre place au 
contrôle. On joue d'autres choses ailleurs.” » 
Le 6 novembre, Malraux assiste à une partie 
de la dernière des Paravents, dont les repré- 
sentations s'arrêtent plus tôt que prévu, 
le préfet de Paris déclarant qu'il ne pouvait 
plus assurer la sécurité. 

Il faut attendre dix-sept ans avant que 
la pièce soit reprise, par Patrice Chéreau, à 
Nanterre-Amandiers, en 1983. Pourquoi tout 
ce temps? Parce que l'éclat de la création 


des Paravents reste dans les mémoires, et 
peut-être aussi, tout simplement, parce que 
le théâtre de Genet est un joyau noir auquel 
peu osent se confronter. Pas Chéreau. La 
guerre d'Algérie est fondatrice de son enga- 
gement à gauche. Ce fut son premier combat 
politique: élève au lycée Louis-le-Grand, il 
allait à toutes les manifestations. Qu'il pré- 
sente Les Paravents l’année même où il ar- 
rive à Nanterre, là où les émigrés algériens 
s'entassaient dans des bidonvilles pendant 
la guerre d'Algérie, prend son sens. 

Roger Blin assiste à la première des Para- 
vents de Chéreau, qui se donne dans la 
grande salle, maquillée en un cinéma dé- 
crépi. Il y a une alerte à la bombe, la salle est 
évacuée, puis le spectacle reprend. Deux 
autres alertes suivront. Aucune ne sera re- 
vendiquée. Le temps des commandos d’ex- 
trême droite est loin: la police soupçonne 
«un individu isolé voulant faire le malin», se 
souvient Philippe Coutant, l'administrateur 
de l'époque. 

Lycéen aux Ulis (Essonne), Arthur Nauzy- 
ciel vient voir le spectacle avec sa classe : «On 
est la génération “Touche pas à mon pote”, le 
mouvement né après l'élection de François 
Mitterrand en 1981. On parle alors des ban- 
lieues mais pas de travail de mémoire, ni de ré- 
paration. A Nanterre, je vois un plateau “colo- 
nisé” par des acteurs arabes qui jouent les Ara- 
bes, tandis que les comédiens jouant les colons 
sont dans la salle et les allées. Un choc. Cette 
inversion modifie mon regard sur la guerre 
d'Algérie.» Arthur Nauzyciel, 57 ans, dirige 


aujourd’hui le Théâtre national de Bretagne, 
à Rennes, et il vient de mettre en scène Les 
Paravents. Il a aussitôt pensé à cette pièce 
quand Stéphane Braunschweig, le directeur 
de L'Odéon-Théâtre de l’Europe (et non plus 
Théâtre de France) lui a proposé de faire un 
spectacle. Nauzyciel trouve magnifique de 
faire revenir Les Paravents sur leur scène na- 
tale. Nécessaire aussi: «On a besoin de fiction 
pour comprendre le monde, et Genet passe 
par la fiction. Il réinvente l'Algérie pour mettre 
au jour les rapports dominants-dominés, et 
il honore les personnages les plus misérables 
en leur donnant une langue fabuleuse. » 


Histoires familiales 

Une génération sépare Nauzyciel de Mar- 
gaux Eskenazi, Baptiste Amann et Louise 
Vignaud. Chacun a consacré une pièce à la 
guerre d'Algérie. Plutôt que de remonter la 
fiction de Genet, ils préfèrent écrire eux-mê- 
mes et fouiller le réel, relier ce qu'ils vivent 
aujourd’hui à ce qui s’est passé hier. «Le 
combat de notre génération est celui de la 
décolonisation, explique Margaux Eskenazi, 
et on ne peut pas la comprendre sans passer 
par la guerre d'Algérie. » Juive algérienne par 
sa famille maternelle, elle grandit en Seine- 
Saint-Denis. «Je n'avais à la maison qu'un 
aspect de l’histoire, celle du paradis perdu. 
Au lycée, toutes mes amies étaient arabes, 
subsahariennes ou d'outre-mer, et j'aimais 
cette France métissée. Mais c'était comme s'il 
y avait deux morceaux du puzzle qui ne pou- 
vaient pas s'assembler. » 

Etudiante, Margaux Eskenazi découvre 
Aimé Césaire et Kateb Yacine, une autre his- 
toire de la colonisation que celle qu'on lui ra- 
contait. En 2020, dans Et le cœur fume encore, 
elle recadre ce que l'on appelait «les événe- 
ments », en s'appuyant sur des documents, 
archives et récits. « Pendant les répétitions, 
on s'est rendu compte que tout le monde avait 
un lien avec la guerre d'Algérie», constate 
Margaux Eskenazi. Louise Vignaud aussi. 
Pieds-noirs, pieds-rouges, militants pour ou 
contre l'indépendance: des histoires familia- 
les, longtemps tues, sont ressorties. «Dans 
mon équipe, précise Louise Vignaud, il y en a 
un dont le grand-père fabriquait des chars, 
l'autre dont le père était à la manifestation 
du 17 octobre 1961 à Paris. » 

C'est cette manifestation, suivie d’une nuit 
au cours de laquelle des dizaines d'Algériens 
furent tués par la police, que la metteuse en 
scène fait revivre dans la pièce Nuit d'octobre, 
écrite avec Myriam Boudenia et créée 
en 2023. «La guerre d'Algérie s'inscrit dans 
une histoire de la colonisation qui se traduit 
par une pensée raciste systémique toujours à 
l'œuvre. C'est pour cela que l'on s'y intéresse », 
explique Louise Vignaud. 

Baptiste Amann, lui, a été marqué par son 
enfance dans un quartier populaire d'Avi- 
gnon, où ses parents étaient travailleurs so- 
ciaux. Il a appris la guerre d'Algérie à travers 
les microrécits de familles d'origine algé- 
rienne. «Je voyais comment la colonisation 
se poursuivait par la ghettoïsation et la stig- 
matisation. Mes amis étaient tiraillés entre 
les valeurs enseignées à l'école et celles trans- 
mises dans leurs familles. Ils me racontaient 
comment les questions du Moyen-Orient ou 
du foulard généraient des débats avec leurs 
parents, qui en même temps leur deman- 
daient de s'assimiler. » 

En 2016, Baptiste Amann a créé le premier 
volet d’une trilogie, Des territoires - une 
sœur et deux frères qui voient leur quartier 
se replier sur des crispations identitaires. 
En 2023, ila présenté l'intégrale de sa trilogie 
au Festival d'Avignon, où il n'avait jamais vu 
de spectacle avant d’aller dans un lycée du 
centre-ville. « Il y avait deux mondes, comme 
quand j'étais enfant: ceux qui viennent des 
quartiers manger une glace, et ceux qui vont 
au spectacle. Je n'ai jamais idéalisé le théâtre 
dans sa capacité à changer le monde, mais je 
me disais: il y a encore du travail. » Ce n'est 
pas Jean Genet qui le contredirait. @ 

BRIGITTE SALINO 
Prochain épisode Avec « Roberto Zucco » 
de Bernard-Marie Koltès, les ondes de choc 
du fait divers 
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Rémi Lefebvre La gauche doit organiser | 
une primaire ouverte pour le candidat à l'Elysée 


Une élection ouverte permettrait de desserrer l'étau que le chef de file des «insoumis », 
Jean-Luc Mélenchon, fait peser sur le reste de la gauche, estime le politiste 


a gauche est prise dans des contra- 

dictions qui paraissent inextri- 

cables. Par deux fois depuis 2022 — 

la Nouvelle Union populaire écolo- 
gique et sociale (Nupes) puis le Nouveau 
Front populaire (NFP) -, ses diverses 
composantes contractent un accord, re- 
levant avant tout du réalisme électoral. 
Mais rapidement l’attelage ne semble 
pas viable quand d’autres enjeux appa- 
raissent comme celui de l’exercice du 
pouvoir. Trop faible et fragmentée, la 
gauche est condamnée à se rassembler 
et, trop divisée, elle paraît incapable de 
gouverner. Comme feu la Nupes, le NFP 
semble voué à éclater. 

La coalition électorale a une efficacité 
essentiellement défensive. Elle est indis- 
pensable pour faire front au Rassem- 
blement national. Elle est performante 
quand il s’agit de conserver des groupes 
parlementaires, les financements publics 
des partis afférents et donc maintenir des 
appareils partisans, dans un contexte où 
le scrutin majoritaire à deux tours im- 
pose implacablement le rassemblement 
— par ailleurs réclamé par les électeurs de 
gauche, plus unitaires que ses dirigeants. 

L'union s'appuie aussi sur de réelles 
convergences programmatiques et 
idéologiques qu'Emmanuel Macron a 
imprudemment sous-estimées en dis- 
solvant l'Assemblée nationale. Le Parti 
socialiste (PS) a fait le bilan critique du 


hollandisme et son centre de gravité s’est 
déplacé vers la gauche. Il y a bien un ac- 
cord général autour d’un socle program- 
matique de social-démocratie radicale et 
écologiste. La mésentente est surtout 
stratégique. Quels compromis accepter 
pour gouverner? Quel électorat prioriser 
pour faire éclater le plafond de verre so- 
ciologique alors que la gauche n’est forte 
que dans les métropoles? Comment 
faire face à la brutalisation et la polarisa- 
tion de la vie politique qu’exacerbe déli- 
bérément La France insoumise (LFI)? 


Stratégie de conflictualisation de LFI 
LFI a pris l'initiative du rassemblement 
en 2022 et l’a reconduit deux ans plus 
tard. Elle ne peut en faire l'économie. Sa 
base électorale est trop étroite. Pour 
autant, Jean-Luc Mélenchon n’a en rien 
renoncé à sa stratégie de conflictualisa- 
tion tous azimuts: cliver pour élargir le 
socle sociologique de la gauche en allant 
chercher surtout les abstentionnistes dé- 
çus — puisque LFI a renoncé à reconquérir 
les catégories populaires traditionnelles. 
Si le chef de file «insoumis » a besoin 
de l’union de la gauche, il n'entend la 
construire et la maintenir qu’à ses condi- 
tions. Le dernier double cycle électoral 
change la donne à gauche: le leadership 
«insoumis», acquis de haute lutte 
en 2022, est fragilisé par ce que d’aucuns 
diagnostiquent un peu hâtivement 


comme un «retour de la social-démocra- 
tie ». Mais Jean-Luc Mélenchon continue 
à donner le tempo à gauche et imposer 
son rythme à ses associés rivaux. 

On l’a vu à trois reprises ces dernières 
semaines. Il a repris d’abord la main au 
soir du second tour des élections législa- 
tives en imposant habilement le thème 
de «la victoire du NFP » sans compromis- 
sion possible («le programme, rien que 
lui»), ce qui condamne un premier mi- 
nistre de gauche à une inéluctable cen- 
sure. Le dirigeant a proposé ensuite la 
destitution d'Emmanuel Macron, sans 
aucune chance de succès, poursuivant 


QUELS COMPROMIS 
ACCEPTER POUR 
GOUVERNER ? 

QUEL ÉLECTORAT 
PRIORISER POUR 
FAIRE ÉCLATER 

LE PLAFOND DE VERRE 
SOCIOLOGIQUE ? 


ainsi sa stratégie du chaos et poussant à 
la faute et à «la trahison» le PS. Il y a 
quelques jours enfin, très agile tactique- 
ment, Jean-Luc Mélenchon a glissé l’hy- 
pothèse d’un soutien sans participation 
à un gouvernement de Lucie Castets. 

Ce qui permet de faire d’une pierre 
trois coups: mettre la pression sur Em- 
manuel Macron (n'est-il qu’un pré- 
texte ?), sur le PS (qui sera comptable du 
maigre bilan d’un hypothétique gouver- 
nement ?), mais aussi se mettre en retrait 
un temps pour se représidentialiser alors 
qu'il est très impopulaire. C'est clair: le 
cap de l'«insoumis» reste invariable- 
ment l'élection présidentielle parce qu’il 
en a l’inaltérable ambition et parce 
qu'elle continue selon lui à être la ma- 
trice de la vie politique. Le tribun n’a pas 
intérêt à une reparlementarisation de la 
vie politique et à la proportionnelle qui 
favoriseraient une culture du compro- 
mis à laquelle il est réfractaire. 


La menace de l'extrême droite 

Face à cette férule «insoumise », le PS est 
tétanisé et divisé. Un socialiste sur deux 
voue aux gémonies les «insoumis», 
mais le parti est démuni. Couper les 
ponts avec LFI le condamnerait à une 
forme de marginalité politique. L'al- 
liance a permis de conserver des députés 
et de réancrer le parti à gauche. La fin du 
macronisme fait naître la tentation de 
l'émancipation pour reconstituer un es- 
pace politique «de responsabilité» au 
centre gauche. Mais avec qui, au juste? 
Les macronistes de gauche ne sont pas 
légion et sont attentistes. Ce serait par 
ailleurs prendre le risque de redonner le 


totem de la pureté idéologique à Jean- 
Luc Mélenchon, d'autant que le PS n’a à 
lui opposer encore aucun présidentiable 
crédible. De ce point de vue, il y a un vrai 
surmoi «insoumis » au PS. 

Face à la menace de l'extrême droite 
qui reste entière et au-delà de l’imbroglio 
institutionnel actuel, la gauche va être 
très vite soumise à un nouveau défi: pro- 
duire un candidat unique à la prochaine 
élection présidentielle. Avec la désigna- 
tion du candidat à Matignon, les partis se 
sont révélés incapables de se mettre d’ac- 
cord entre eux pour trouver une incarna- 
tion. Pour desserrer l’étau «insoumis », 
sortir du jeu mortifère et insoluble des 
partis et ouvrir une perspective, une so- 
lution se dessine: organiser une pri- 
maire ouverte pour désigner le candidat. 

Cette procédure permettrait de réin- 
troduire le «peuple de gauche» et de 
déborder les appareils partisans. Les pri- 
maires ne sont pas sans risque, mais 
permettraient cependant de neutraliser 
l'inéluctable candidature de Jean-Luc 
Mélenchon, de propulser des candidats 
aujourd’hui encore trop faibles autre- 
ment que par les sondages (Clémentine 
Autain, François Ruffin, Marine Tonde- 
lier, Boris Vallaud...) et de mettre en mou- 
vement la société civile. C'est une des 
voies pour sortir de l'impasse. e 
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Clément Carbonnier | 
Un budget d'austérité ne serait 
ni nécessaire ni bénéfique 


L'économiste met en garde sur les conséquences négatives 
de l’austérité liée aux décisions prises par l'actuel gouvernement 
démissionnaire, qui pourraient même conduire à une récession 


LE CHEMIN DE LA 
RECONSTRUCTION 
DES SERVICES 
PUBLICS EST 
ESCARPÉ, MAIS IL 
FAUT L'EMPRUNTER 
AU PLUS VITE 


e fait d’avoir gardé pen- 

dant tout l'été un gouver- 

nement favorable à laus- 

térité aura d'importantes 
conséquences sur la politique 
économique de l’année 2025. Le 
gouvernement est certes démis- 
sionnaire et ne peut pas prendre 
de décret ni faire voter de loi, 
mais il a dirigé la préparation du 
budget 2025. Celle-ci demande 
un important travail de la part 
des administrations durant l'été 
pour développer en détail les op- 
tions qui seront ensuite discu- 
tées au Parlement. Ce travail 
préalable contraindra le nouveau 
gouvernement qui maura que 
peu de temps pour peser sur le 
projet de budget. 

Les informations qui ont filtré 
tout au long de l'été, depuis les 
prises de position par rapport à 
la procédure pour déficit public 
excessif, lancée par la Commis- 
sion européenne, jusqu'aux « let- 
tres plafonds » envoyées par Ga- 
briel Attal, indiquent un budget 


d’austérité. Au-delà de la ques- 
tion démocratique qui se pose 
qu'un gouvernement ayant 
perdu les élections fasse des 
choix financiers importants, ce 
budget d’austérité ne sera ni né- 
cessaire ni bénéfique. 

Ce n’est pas nécessaire car le sé- 
rieux budgétaire ne nécessite pas 
l'austérité. Etre sérieux signifie se 
mettre en capacité de financer les 
dépenses publiques. Le dérapage 
budgétaire de l’année en cours a 
amené le gouvernement à pren- 
dre un décret d'annulation de 
crédit de 10 milliards d'euros en 
février, c'est-à-dire une correc- 
tion par les dépenses et non par 
les recettes. Or, la cause n'était 
pas un surplus de dépenses par 
rapport aux prévisions mais un 
manque de recettes. 

Selon l'Insee, la hausse du défi- 
cit public était déjà due en 2023 
à une baisse des recettes de plus 
de 2% du PIB, atteignant un ni- 
veau inférieur à la période pré- 
Covid, alors que les dépenses 


baissaient de 1,5% du PIB. Le 
manque de sérieux était de cou- 
per de manière non contrôlée les 
impôts, par exemple la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entre- 
prises, impôt finançant les collec- 
tivités territoriales, dont la sup- 
pression progressive depuis 2021 
a encore pesé de 4,2 milliards 
d'euros sur le budget 2023 et 
14 milliard d'euros supplémen- 
taires sur le budget 2024. 

Ainsi, un budget sérieux pour 
2025 doit travailler à trouver le 
financement des dépenses pu- 
bliques indispensables plutôt 
que d’hypothéquer le fonction- 
nement global du pays par de 
nouvelles coupes budgétaires. 

S'enfoncer dans l’austérité 
n’augure rien de bon pour les 
années à venir. A l'heure où les 
économies occidentales mon- 
trent des signes de ralentisse- 
ment et où les ménages n'ont 
toujours pas récupéré de la ré- 
cente période d'inflation, une 
austérité budgétaire ne pourrait 
que pousser à la récession. 


Alternatives privées 

Celle-ci, par les baisses de produc- 
tion, entraînerait des pertes 
d'emplois et donc de revenus 
monétaires pour les ménages, de 
la même manière que les politi- 
ques d’austérité à partir de 2010 
avaient fait replonger l'économie 
mondiale dans une seconde 
phase de crise. 

De plus, l'effet négatif de l’austé- 
rité sur les ménages ne serait pas 
que monétaire: l'importance des 
services publics dans les condi- 
tions de vie ne doit pas être 
oubliée. Plus les services publics 
se dégradent et plus les ménages 
doivent puiser dans leurs res- 
sources pour compenser, sou- 


vent seulement en partie, en 
achetant des services sur les mar- 
chés privés. Dans ce sens, le piège 
est en train de se refermer sur la 
France car il est bien plus aisé de 
détériorer les services publics 
que de les améliorer. 

En coupant les budgets petit à 
petit, les gouvernements succes- 
sifs ont profité de l’inertie de 
qualité de services publics bien 
établis, et les effets négatifs ont 
pris du temps à s'observer. Main- 
tenant que ces effets se ressen- 
tent, les ménages sont tentés de 
demander à moins contribuer à 
ces services (avec des baisses 
d'impôts) plutôt que de les refi- 
nancer, et ce d'autant plus s'ils 
achètent déjà des alternatives 
privées. Le résultat est un accom- 
pagnement vers la privatisation 
des services publics, à travers des 
solutions souvent plus coûteu- 
ses et moins efficaces, comme le 
système de santé américain en 
est un exemple extrême. 

Le piège est d’autant plus dan- 
gereux qu'on ne reconstruit pas 
des services publics en une an- 
née. Les fonds publics sont néces- 
saires, mais ils ne sont pas suffi- 
sants. Surtout, les effets positifs 
prennent du temps à apparaître. 
Mieux payer les instituteurs et les 
infirmiers, et investir dans des 
infrastructures où ils peuvent 
travailler correctement, est indis- 
pensable mais ne permettra pas 
de recruter dès la première année 
le nombre d'agents publics né- 
cessaire. Ceux qui sont partis 
dans le privé ne reviendront pas 
du jour au lendemain, encore 
moins ceux qui se sont établis 
dans d’autres carrières. 

La reconstruction ne se fera que 
si les efforts sont constants pour 
recréer l'attractivité des carrières 


de fonctionnaires, avec des rému- 
nérations décentes, des perspecti- 
ves d'évolution et surtout des con- 
ditions de travail permettant ef- 
fectivement de réaliser au mieux 
les missions. Ce n’est qu’à ce prix 
qu'on pourra former et attirer des 
agents qui s’investiront dans leur 
tâche en se sentant utiles. 

Le chemin de la reconstruction 
des services publics est escarpé, 
mais il faut l'emprunter au plus 
vite, car, plus on persiste dans le 
démantèlement des services pu- 
blics, plus les agents rescapés ont 
l'impression de ne pas avoir les 
moyens de réaliser leurs mis- 
sions, et plus la reconstruction 
sera difficile. La première étape 
consiste, au minimum, à adopter 
un des grands principes appris 
aux étudiants en médecine: 
d’abord, ne pas nuire. Or, ajouter 
une couche d’austérité à des ser- 
vices publics déjà en grande souf- 
france risquerait d’aggraver en- 
core létat du malade et d’hypo- 
théquer sa rémission future. 

Le budget 2025 doit faire preuve 
de sérieux, c'est-à-dire mettre en 
place les recettes suffisantes pour 
financer les services publics in- 
dispensables à toute l'économie 
française, aux ménages comme 
aux entreprises. @ 
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REFUSER 
L'ANTISÉMITISME 


D'OÙ QU'IL : cier qu'il menaçait d'un couteau. Odieux, ; 

i inacceptables, ces attentats constituent les : 
: manifestations les plus retentissantes de la 
: vague d'actes antisémites qui secoue la 
' France depuis l'attaque terroriste du Ha- 
: mas du 7 octobre 2023 en Israël. Sans précé- Or, c'est la pente dangereuse qu'a em- 


ans aprés la loi Climat 
_ "g. 

et re S | | | e n C e ' d U C U n e dent depuis la Libération, cette recrudes- pruntée Jean-Luc Mélenchon en tentant 
; Cv . cence d’actes de haine visant les juifs s'est : d'exploiter les tensions consécutives au 
M a S U re st [ U ctu ra n te EDITORIAL ] Î : traduite par un triplement de ce type de | massacre des Palestiniens de Gaza pour 
Di ! violences au premier semestre (887 faits : conquérir des électeurs issus de l’immigra- 
' recensés par le ministère de l’intérieur, ' tion pendant les récentes campagnes élec- 
! zLZ z : contre 304 au cours de la même période de | torales. Dans sa réaction à l'attaque de sa- 
n t t ' 2023). Cette hausse, concomitante des évé- : medi à La Grande-Motte, le dirigeant de La 
: nements du Proche-Orient, a commencé : France insoumise, coutumier des sous-en- 
dès 2023, notamment après le 7 octobre, tendus sur les juifs, n’a rien fait pour les dis- 
ne nouvelle fois, une synagogue, : avec 1676 faits recensés cette année-là par : siper, en adressant ses pensées aux «fidèles 
en France, a été visée par un incen- : Beauvau, soit quatre fois plus qu’en 2022. : et aux croyants ainsi agressés » et en invo- 
diaire. On peine à écrire ces mots, | La sécheresse de ces statistiques masque quant «la laïcité» sans prononcer le mot 

qui traduisent pourtant précisément ce qui : des réalités insupportables: des juifs reti- : d’antisémitisme. 
s’est passé, samedi 24 août au matin, à la sy- : rent les mézouzas de leur porte, se fontin- : L'histoire de l’Europe le montre tragique- 
nagogue Beth Yaacov Atlan de La Grande- : jurier dans la rue, ont peur de se rendre : ment:la haine dirigée contre les juifs est le 
Motte (Hérault). Filmé par des caméras de : aux offices religieux. lisier sur lequel prospèrent toutes les for- 
vidéosurveillance, un homme portant un ‘: L'enquête sur la tentative d'incendie de : mes de racisme et d'exclusion. Tout doit 
drapeau palestinien à la ceinture a tenté de : La Grande-Motte précisera sans doute les : être fait pour préserver le pays de ce poi- 
mettre le feu à l'édifice avant l'office mati- : mobiles de l’auteur des faits, qu’il est évi- : son qui, intrinsèquement lié à l'extrême 
nal du shabbat. Après quinze heures de ca- ' demment prématuré d'analyser. Mais ilse- : droite, n’y est pas confiné. Les efforts an- 
vale, un résident algérien de 33 ans a étéin- | rait vain d'isoler cette nouvelle manifesta- : noncés dans le domaine de l'éducation 
terpellé à Nîmes, il est visé par une enquête : tion d’antisémitisme du double contexte : doivent être poursuivis. Mais ils seraient 
du Parquet national antiterroriste ouverte : des guerres en cours au Proche-Orient et : vains sans une critique sans concession de 
pour «tentatives d’assassinats terroristes». ' des tensions politiques françaises. Si les : toutes les forces politiques ou religieuses 
En mai, c’est la synagogue de Rouen qui premières attisent émotions et colères : qui tendent à cultiver l'identification des 
avait été ravagée par un incendie dont : chezles juifs et chez les musulmans - deux : musulmans de France à des Palestiniens, 


Thierry Libaert Trois 


çaise —, elles ne sauraient être importées 
dans lHexagone: musulmans et juifs de 
France ne sauraient, sous aucun prétexte, 
être assimilés aux protagonistes des con- 
flits israélo-palestiniens. 


VIENNE 


A l'exception de la sensibilisation des salariés, 
souvent réduite à la présentation de la Fresque 
du climat, aucun engagement de la loi Climat 
et résilience n’a été tenu, estime l’universitaire 


LE RÔLE DE LA 
PUBLICITÉ DANS 


a loi Climat et résilience, 
promulguée au Journal of- 
Jiciel du 22 août 2021, 
aura profondément mar- 
qué la vie politique et les orien- 
tations climatiques en France. 
Elle l’aura fait tant par son pro- 
cessus d'élaboration, basé sur 


une convention citoyenne pour 
le climat commencée le 4 octo- 
bre 2019, que par son contenu et 
l'adoption de 146 propositions à 
l'issue de sept sessions et huit 
mois de travail pour les 150 par- 
ticipants. 

Parmi les huit titres et les 
305 articles de cette loi, un volet 
mérite une attention particulière, 
celui du lien entre la publicité et 
la lutte contre le dérèglement cli- 
matique. Cela pour trois raisons 
principales. D'abord en raison de 
ses enjeux. La publicité concerne 
en effet chacun d’entre nous. 

Chaque individu reçoit en 
moyenne selon les méthodolo- 
gies entre 400 et 3 000 messages 
publicitaires quotidiennement. Le 
législateur ne s’y est pas trompé, 
puisque ce thème est placé immé- 
diatement après une déclaration 
générale sur les objectifs de lac- 
cord de Paris et du pacte vert, au 
tout début de la loi. 

Pourtant, le thème du rôle de 
la publicité dans la transition 
écologique n'avait pas été anti- 
cipé à l'origine de cette conven- 
tion. Je peux en témoigner, car 
j'ai été auditionné sur ce sujet 
par les membres de la conven- 
tion citoyenne. Pour l'essentiel, 
il était envisagé des mesures sur 
la mobilité, l'alimentation, le lo- 
gement, mais les aspects liés au 
rôle du consommateur restaient 
embryonnaires. Ce sont les par- 
ticipants qui, dès la deuxième 
session de travail, ont fait mon- 
ter ce sujet. 


Absence d’avancée significative 
Ce thème offre pourtant un éclai- 
rage hautement significatif des 
logiques de pouvoir à l'œuvre 
dans la prise de décision politi- 
que, et sur le devenir de préconi- 
sations issues d’un des plus fan- 
tastiques exemples de démocra- 
tie participative. 

Mais, trois ans après, force est 
de constater l'absence de toute 
avancée significative sur ces su- 
jets. Comparativement aux pré- 
conisations de la convention ci- 
toyenne, il s’agit d’un échec total. 
En dehors de quelques mesures 
symboliques, à l'exemple de l'in- 
terdiction de la publicité relative 
à la promotion des énergies fossi- 
les (article 7) ou de celle de l’allé- 
gation de neutralité carbone (ar- 
ticle 12), aucune mesure structu- 
rante n'a été adoptée, et les 
pratiques de greenwashing conti- 
nuent de prospérer. 

Jamais, avant ou après la loi Cli- 
mat et résilience, le sujet de la pu- 
blicité n’a fait l'objet d'un débat 
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LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
N'AVAIT PAS 

ÉTÉ ANTICIPÉ 

À L'ORIGINE 

DE LA CONVENTION 
CITOYENNE 


entre les principaux acteurs con- 
cernés, c'est-à-dire entre les pro- 
fessionnels de la publicité, des 
médias et les ONG environne- 
mentales et les associations de 
consommateurs. La proposition 
d'assises de la publicité, proposée 
par le rapport remis au ministre 
de la transition écologique le 
6 juin 2020, a toujours été écartée. 

L'absence de respect des enga- 
gements demeure le point le plus 
inquiétant. Dans une volonté 
d'évitement des contraintes léga- 
les, les acteurs de la communica- 
tion commerciale ont formulé 
en mars 2021 une série de sept 
engagements. Si l'on excepte 
l'engagement relatif à la sensibi- 
lisation des salariés, souvent ré- 
duit à une présentation de la 
fresque du climat, aucun engage- 
ment n’a été tenu. 

Dans sa note publiée le 26 juin, 
l'Arcom, autorité chargée d'éva- 
luer l'efficacité des contrats climat, 
notait que seules 18 % des entre- 
prises assujetties étaient signatai- 
res d’un contrat climat. Le minis- 
tère de la transition écologique 
semble avoir abdiqué sur ce point, 
avec un comité de suivi qui ne 
s’est plus réuni depuis juin 2023. 

Tant d'efforts et d'énergie gâ- 
chés! Il reste toutefois quelques 
signaux positifs. Une prise en 
main effective du sujet par le Se- 
crétariat général à la planification 
écologique, qui s’est rapproché 
du monde universitaire pour 
nourrir sa compréhension du su- 
jet, la mission spécifique confiée 
avant l'été par le premier ministre 
à l'inspection générale de l’envi- 
ronnement et du développement 
durable, à l'inspection générale 
des finances et à l'inspection gé- 
nérale des affaires culturelles, les 
initiatives de la Commission 
européenne pour faire du con- 
sommateur un levier de la transi- 
tion écologique (propositions de 
directives des 30 mars 2022 et 
22 mars 2023), tout cela indique 
une inscription durable du sujet 
dans l’espace public. 

La lutte contre le dérèglement 
climatique ne peut faire l'im- 
passe sur les questions de con- 
sommation, de communication 
commerciale et d’imaginaire pu- 
blicitaire. Il est temps que la pro- 
fession constate que le débat ne 
se réduit plus à une guerre de po- 
sition «pro» et «antipub». Il se 
pose désormais et en urgence, 
en matière d'accompagnement 
d’une société vers un mode de 
vie sobre et désirable. @ 


l’auteur, un Algérien en situation irrégu- : 
lière, avait ensuite été abattu par un poli- : 


ANALYSE 


ais pourquoi donc un 

tailleur beige? Plus en- 

core qu'en Europe, les 

choix vestimentaires 
des femmes politiques aux Etats-Unis 
sont toujours très commentés; 
Kamala Harris ne pouvait pas échap- 
per à la règle le soir de l'ouverture dela 
convention démocrate à Chicago, 
lundi 19 août. Et, puisqu'elle a opté 
pour la solution du tailleur-pantalon, 
c'est de la couleur que l'on débat. Intri- 
guée, la chroniqueuse mode du New 
York Times, Vanessa Friedman, a re- 
noncé à expliquer le choix du beige ce 
jour-là. Elle a en revanche parfaite- 
ment compris le message du tailleur 
bleu nuit Chloé choisi par la candidate 
pour son discours de clôture, jeudi 
22 août: «Kamala Harris est habillée 
pour une nouvelle ère. » 

Un sous-texte s'impose pour com- 
prendre comment un tailleur bleu 
nuit des plus classiques peut incarner 
une nouvelle ère. Aux Etats-Unis, les 
femmes qui accèdent aux sommets 
de la politique aiment célébrer cet ex- 
ploit en s’habillant de blanc, la cou- 
leur des suffragettes. En 2016, la can- 
didate Hillary Clinton avait choisi un 
tailleur blanc pour prononcer son 
propre discours à la convention dé- 
mocrate. Le 19 août, à Chicago, elle 
était encore en blanc, comme plu- 
sieurs autres oratrices et de nom- 
breuses déléguées. 

Pourquoi Kamala Harris a-t-elle 
rompu avec la tradition ? Parce qu'elle 
a dépassé ce stade. Pas une seule fois 
dans son discours jeudi elle n’a men- 
tionné que, si elle était élue le 5 no- 
vembre, elle serait la première femme 
présidente des Etats-Unis. Personne 
ne l'ignore- pourtant, ce n’est plus un 
argument de campagne. Kamala Har- 
ris est en train de redéfinir le fémi- 
nisme et la féminité en politique. 

C’est l'aboutissement d’un long che- 


min, depuis la candidature de la dé- : 


mocrate Geraldine Ferraro à la vice- 


BIEN QUE 

FÉMINISTE, ELLE NE 

JOUE PAS LA CARTE 

FEMME. CELLES 

QUI L'ONT PRÉCÉDÉE 
ONT CERTES 

ÉCHOUÉ, MAIS ELLES 

LUI ONT PRÉPARÉ 

LE TERRAIN 


cultures particulièrement représentées : 
conjointement dans la population fran- : 


présidence, sur le ticket mené par 
Walter Mondale en 1984. Le tandem 
est alors battu par Ronald Reagan et 
son vice-président, George H. W.Bush. 
Après une longue parenthèse, 
en 2008, le sénateur John McCain, 
candidat républicain à la Maison Blan- 
che, choisit à son tour une femme 
comme coéquipière, Sarah Palin, gou- 
verneure de l'Alaska et star du mouve- 
ment populiste Tea Party. Un choix 
contre-intuitif: c'est le ticket Barack 
Obama-Joe Biden qui l'emporte. 

Hillary Clinton, secrétaire d'Etat de 
M. Obama et ex-première dame, fran- 
chit l'étape des primaires démocrates 
et de la candidature suprême en 2016, 
remporte le vote populaire face à 
Donald Trump mais pas le collège 
électoral: nouvel échec. Quatre ans 
plus tard, la sénatrice de Californie 
Kamala Harris est la première femme 
à être élue vice-présidente en 2020 
aux côtés de Joe Biden. 

Disciplinée, elle joue loyalement son 
rôle de vice-présidente dans l'ombre 
du numéro un, au point que, lorsque 
l'on évoque, début 2024, l'hypothèse 
d’un retrait de l'octogénaire Joe Biden 
de la course à la présidence pour un 
deuxième mandat, les pro-démocra- 
tes soupirent, les yeux au ciel, résignés 
à l'alternative Kamala Harris car «le 


une femme, qui plus est noire». Ce se- 
rait là les seuls atouts de cette vice-pré- 
sidente qui n’a pas su s'imposer. 


L'électorat est mûr 
Surprise: lorsque Joe Biden lui cède la 
place le 21 juillet, elle bondit, prête au 


ment israélien. @ 


Kamala Harris, par-delà les assignations 


LES RÔLES 
S'INVERSENT : 
C'EST AUX HOMMES 
QU'ÉCHOIT CELUI 
DE METTRE EN VALEUR 
LES FEMMES EN 
MONTRANT QUE CELA 
NE LEUR ENLÈVE RIEN 


Après la vague #metoo, la nouvelle 
bataille sur l'avortement et le déploie- 
ment de testostérone à la convention 
républicaine en juillet autour du très 
viril tandem Trump4. D.Vance, ce 
n'est plus l'électorat féminin qu'il faut 
séduire, c'est l'électorat masculin qu'il 
faut rassurer. La femme politique dé- 
mocrate ne craint pas d'afficher sa fé- 
minité, mais elle n’a pas la féminité 
agressive. Elle n’est pas tenue d’être 
une mère modèle; Kamala Harris n’a 
pas d'enfants et les critiques de 
J. D. Vance sur les femmes sans en- 
fants se sont retournées contre lui. 

Les rôles s’inversent : Cest aux hom- 
mes qu'échoit celui de mettre en va- 


: leur les femmes en montrant que 
: Parti démocrate ne va jamais écarter : 


combat, sort les démocrates de leur : 


profonde déprime. Les sceptiques se 
frottent les yeux tant elle attire la lu- 
mière. L'autre surprise est que, bien 
que féminine et féministe, elle ne joue 
pas la carte femme. Celles qui l'ont 
précédée, comme Hillary Clinton, ont 
certes échoué mais elles lui ont pré- 
paré le terrain. Ce n’est plus le sujet. 
Kamala Harris a l'autorité naturelle 


| que lui confèrent son expérience du 


terrain, en particulier celle de procu- 
reure générale en Californie, et son 
physique. Les organisateurs et les ora- 
trices de la convention démocrate 
font le pari que l'électorat est mûr 
pour une présidente si elle en a les 
qualités. «Il se passe quelque chose en 
Amérique, ça se sent, s'exclame Hillary 
Clinton à la convention de Chicago, 
comme si elle tenait sa revanche. 
Quelque chose pour quoi on a travaillé 
et dont on rêve depuis longtemps!» La 
gouverneure du Michigan, Gretchen 
Whitmer, dit d’abord voir en Kamala 
Harris «une leader qui sait se battre, 
qui a fait ses preuves, une vraie dure à 
cuire... Moi je sais qui je veux comme 
prochain commandant-en-chef!». 


cela ne leur enlève rien à eux, comme 
l'a fait Barack Obama en s'inclinant 
devant le talent oratoire de sa femme, 
Michelle. C'est aux maris de soutenir 
leur femme comme le fait Doug 
Emhoff, celui de Kamala Harris, qui 
se vante d’avoir cessé de travailler 
pour l'accompagner. Le colistier de la 
candidate, Tim Walz, gouverneur du 
Minnesota, ancien entraîneur de 
football américain et ex-officier de ré- 
serve, va jusqu'à raconter dans son 
discours à la convention les traite- 
ments de fertilité qu’il a endurés avec 
sa femme pour réussir à concevoir 
leurs deux enfants. Dans cette cam- 
pagne, les démocrates redéfinissent 
aussi la masculinité. 

Kamala Harris utilise tout aussi sub- 
tilement, sans le mettre en avant, le 
fait qu’elle serait la première femme 
noire ou la première femme d'origine 
asiatique à être élue présidente. C'est 
un autre message du tailleur bleu nuit 
et de sa coiffure classique. A Chicago 
mercredi, Michelle Obama arborait 
une superbe coiffure de tresses afro, 
ce qu’elle n’a jamais fait lorsqu'elle 
était première dame: elle a récem- 
ment confié qu'elle n'avait pas osé, 
pour ne pas accentuer l'identité noire 
de la famille qui occupait la Maison 
Blanche. En 2024, la «nouvelle ère » de 
Kamala Harris, post-Black Lives Mat- 
ter, passe par une approche plus apai- 
sée de la politique identitaire. @ 

SYLVIE KAUFFMANN 


ou celle des juifs de France au gouverne- 


